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Pour que les livres soient utiles à tout le monde, ils doivent être concis. Le savant lit à son aise ; mais le public n’en a ni le temps ni la volonté. Il faut donc abréger, autant que possible, tout ce qui doit servir à l’instruction de la généralité; et comme avec les siècles l’imprimerie et le besoin de lecture , les livres s’accumulent prodigieusement , il devient journellement plus nécessaire de résumer les connaissances humaines. Ii faut condenser le savoir au milieu de la suite des siècles , comme on condense les ali— mens destinés à traverser les immenses espaces du globe. Nous approchons toujours davantage de l’époque prédite par Condorcet , où l’état de nos connaissances ne pourra plus être exposé que dans des tableaux.
Vj PRÉFACE DE L’AUTEUR.
Ce sont ces considérations qui m’ont porté à faire un Abrégé historique des économistes italiens. Loin de moi l’idée d’affaihlir le mérite de la collection des ouvrages de ces écrivains si judicieusement faite par le baron Custodi : son laborieux travail fut une entreprise aussi utile que digne d’éloges. Chaque nation doit sauver de l'oubli les œuvres de ses auteurs; c’est le moindre témoignage de la reconnaissance publique. En efTet, si l’on conserve dans les musées , et avec les soins les plus religieux , des fragmens de pierre et quelques lettres rongées, ne doit-on pas conserver dans les archives, avec un majeur intérêt, les ouvrages de ces citoyens qui écrivirent à l'avantage de leur patrie? Si futilité de ces entreprises pouvait être contestée, il me suffirait de rappeler ici que, sans la collection des chroniques et vieilles histoires d’Italie réunies par Murattori , l’histoire de ce pays serait restée imparfaite.
Toutefois, la collection de tous les économistes italiens, depuis i582 jusqu’en 1804, est une masse de cinquante volumes qui effraie les
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lecteurs. Cette masse, que quelques personnes considèrent comme un objet de vanité nationale, et que d’autres déprécient à cause du peu de mérite de plusieurs de ces volumes, est pour les étrangers surtout un obstacle épouvantable qui les empêche d’en entreprendre la lecture.
En réduisant en un volume ce fatras de dissertations, j’espère avoir fait un travail nonseulement utile à mes concitoyens , mais beaucoup plus encore aux étrangers, lesquels ne pourront plus prétexter d’ignorer tout ce qui a été écrit en Italie sur la science de l’économie publique.
Afin que l’on puisse se former une idée de l’histoire générale de cette science , j’ai fait souvent, dans le cours de ce résumé, des comparaisons entre les auteurs italiens et les auteurs étrangers, et j’ai confronté les opinions de leurs temps avec celles qui prévalent de nos jours.
Il n’est pas inutile que je confesse ici combien je dois de renseignemens à l’auteur du Recueil des économistes italiens , le baron Custodi , principalement pour les notices biographiques
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sur ces écrivains : ayant été assez heureux pour apprécier de près, et durant plusieurs années, son profond savoir , je n’ignorais pas que je ne pouvais suivre un guide plus sûr et plus éclairé.
Nous. serions injustes si nous ne reconnaissions point ce que nous devons à l'Italie :
c’est d’elle que nous avons reçu les sciences qui depuis ont fructifié si abondamment dans toute l'Europe.
(Esctcloi'Sdix. Discours préliminaire . )
L’économie politique confirme cette ancienne remarque : Que la pratique d’une science a toujours précédé la science elle-même.
En effet, lorsque dans le dix-septième siècle, cette science commençait à peine à être traitée comme telle par un petit nombre d’écrivains , plusieurs États avaient déjà prospéré par la seule expérience acquise; et c’est dans cette expérience que l’économie publique a puisé les principes admirables qu’elle dicte aujourd’hui à l’univers entier.
Les républiques italiennes du moyen âge , les villes anséatiques, la Catalogue, la Hollande, possédaient des fabriques, trafiquaient et s’enrichissaient sans avoir un seul livre qui leur apprît
l’art, d’enrichir les peuples' et de faire prospérer les États. L’Italie moderne, principalement, était plus peuplée, plus industrieuse, plus riche, plus puissante et plus considérée que beaucoup d’autres nations, avant que l’on y connût seulement le nom de cette science. Amalfî florissait dès le onzième siècle ; les Àmalfitains avaient étendu leur commerce jusqu’à Jérusalem, avant qu’il fût question des croisades: leurs vaisseaux fournissaient à la Palestine tout ce dont elle manquait, et en rapportait des échanges avantageux. La liberté avait rendu ce peuple industrieux; l’industrie fit son opulence, et l’opulence rendit illustre ce petit pays.
Venise exerçait le monopole du commerce du Levant: avec leurs galions, les Vénitiens allaient chercher les marchandises et les produits de l’Orient dans les ports de l’Asie et de l’Égypte, et les envoyaient ensuite à Augsbourg, d ou elles étaient distribuées dans le reste de l’Europe. En 1204, cette république contribua puissamment à la conquête de Constantinople, et eut sa part des dépouilles de l’empire grec. Plus tard , elle fut le boulevard de la chrétienté contre les Turcs. Abandonnée ensuite par tout le monde, Venise soutint seule, contre la ligue de Cambray, le choc des princes les plus puissans de l’Europe, conjurés pour sa destruction . Elle possédait toutes
sortes de manufactures, et principalement celles où se fabriquaient des soieries, des draps, des dentelles, des cristaux et des glaces. De là les richesses immenses de ses citoyens , qui habitaient des palais de marbre et mangeaient dans de la vaisselle d’argent, à une époque où ce métal était assez rare dans le reste de l’Europe.
Gênes, qui sut profiter des convois quelle fournit à la première croisade, pour trafiquer aussi dans la Palestine, ne tarda pas à devenir l’émule et la rivale de Venise. Cette république posséda Théodosie sur la mer Noire, Scio et Mytilène dans l’Archipel , et Péra sur l’Hellespont. Dès le commencement du quatorzième siècle, jusqu’au quinzième , les Génois ne cessèrent de naviguer dans l’Atlantique, et de porter les denrées de l’Orient à Bruges et à Londres , d’où les marchands anséatiques, qui résidaient en Angleterre et dans les Flandres, les envoyaient plus loin dans le Nord. Commerçante et politique , cette république forma sa marine guerrière avec sa marine marchande, protégea l’industrie de l’une avec la bravoure de l’autre, et fut ainsi en état de soutenir, avec des chances diverses, plusieurs longues guerres contre Venise,
La Toscane, remplie ; de républiques manufacturières et. riches, avait une population triple
de celle d’aujourd’hui. Je ne parlerai, pour ne pas être prolixe, que de Florence seule, alors la clef de l’équilibre de l’Italie. Son industrie et ses manufactures de draps l’avaient rendue puissante ; elle avait établi des factoreries et des banquiers en France, dans les Flandres, en Angleterre; quelques-uns de ses citoyens possédaient plus de richesses que plusieurs rois de l’Europe. Deux seulement de ses banquiers, Bardi et Peruzzi, prêtèrentà Édouard III, roi d’Angleterre, un million etdemi de florins d’or, lesquels, comparés à notre monnaie d’aujourd’hui, feraient la somme de y 5 millions de francs. Quatre-vingts banques faisaient non seulement les opérations de Florence, mais encorecelles de toute l’Europe. Au commencement du quatorzième siècle, le revenu de la république s’élevait à 3oo mille florins d’or, équivalant à i5 millions de francs de nos jours , et ce revenu était plus considérable que celui du roi de Naples, du roi d’Aragon, et que tout ce que, trois siècles après, l’Irlande et l’Angleterre réunies produisaient à la reine Élisabeth. La ville de Florence avait une population de lyo mille habitans; 200 manufactures de draps, 3o mille ouvriers en laine; elle vendait tous les ans des draps pour plus de 60 millions de francs. L’art de tisser les laines florissait tellement à Florence, qu’elle trouva les moyens, par
la seule imposition -de deux sous prélevés sur chaque pièce de drap, d’élever le somptueux temple de Sainte-Marie de la Fleur, lequel cède à peine en grandeur et en magnificence à Saint- Pierre de Rome.
L’Italie fourmillait d’autres républiques, qui, si elles n’atteignirent pas à l’étonnante prospérité des trois principales dont je viens de parler, arrivèrent néanmoins à un haut degré de splendeur. De ce nombre furent Milan et Bologne ; Milan surtout, la plus fameuse des républiques lombardes. Plus de cent monnaieries y étaient en activité. L’Italie entière était couverte de grands monumens.
Non seulement toutes ces républiques avaient prospéré avant que la science de l’économie publique naquît, mais elles surent mettre en pratique toutes les notions que cette science recueillit, expliqua et perfectionna par la suite afin de rendre les peuples riches et heureux.
Amalfi, la première, introduisit le code maritime, connu sous le nom de 'Fable amaljitaine , et qui devint le code de tous les navigateurs; c’est encore à cette ville que l’on attribue la découverte de la boussole.
La république de Milan, dès l’année 1260, avait déjà mis en pratique le recensement des terres. Venise découvrit, vers la fin du douzième
siècle, une nouvelle et extraordinaire ressource financière dans les emprunts, et ne tarda pas à créer la première banque des consignations pour payer les intérêts de ces emprunts ; elle autorisa encore la circulation du papier-monnaie. C’est à Venise aussi que l’on dut les plus sages lois sanitaires. Elle adapta la statistique à la science administrative, ainsi qu’on le voit dans le discours prononcé au sénat par le doge Thomas Moncenigo, en 1420, discours semblable en tout à ceux qu’on lit annuellement dans le parlement anglais et dans la chambre des députés de France.
Les Florentins, qui furent les premiers à avoir des banques dans plusieurs parties de l’Europe , furent aussi les premiers à ordonnancer les dépenses de la république, au moyen des prospectus annuels des rentes et des dépenses. Le gonfalonier Pierre Soderini , rendant compte de son administration, soumit, en i5io, à l’examen du grand conseil , le tableau des revenus et des dépenses des huit années précédentes.
Gênes donna le premier exemple des privilèges exclusifs, accordés à une compagnie, en paiement des subsides que la république obtint de cette compagnie. Les monts-de-piété furent une autre invention utile du seizième siècle. Enfin , toutes les républiques honoraient, par des di-
gnités et des distinctions , la profession de commerçant, et les nobles n’avaient pas le préjugé de se croire déshonorés en l’exerçant.
Mais qu’on ne croie pas que la prodigieuse prospérité de ces États, et toutes ces utiles découvertes, aient été l’effet d’une aveugle pratique : elles furent l’œuvre de la liberté , de ce flambeau qui éclaire les conceptions de l’homme encore plus que ne le fait la science. L’expérience seule , sans la liberté ou sans la science , ne fournit pas assez de moyens d’instruction, et ne peut conduire les hommes à la prospérité que lentement et presque toujours en tâtonnant. La liberté n’est point un mot vide, un être imaginaire créé par les poètes , mais bien une puissante et réelle bienfaitrice des peuples. Elle opère ses prodiges , en centuplant les forces de l’imagination et de l’âme, en stimulant l’émulation qu’elle éveille, en offrant aux personnes et aux propriétés cette sûreté sans lesquelles il ne peut y avoir ni industrie, ni commerce, et enfin en . faisant converger toutes les idées et tous les intérêts vers le bien éommun.
Tandis que le philosophe, isolé dans son cabinet, travaille péniblement à chercher le point où se réunissent tous les intérêts individuels, la liberté le trouve tout-à-coup dans le Forum de Rome, dans la place d’ Athènes > dans le sénat de
Venise, dans les usages de Florence et dans le parlement d’Angleterre. Un peuple sans liberté est un sourd-muet ; la science est obligée de faire des miracles pour deviner ses maux ou ses besoins. Le peuple libre écoute quiconque veut l’instruire, et à son tour, il parle, éclaire et dirige ses propres législateurs. C’est ainsi que le peuple romain, inculte, sans sciences, sans universités, sans bibliothèques, grossier et illettré, dicta en grande partie ce code que nous avons idolâtré si long-temps, comme étant le produit de la plus haute sagesse. C’est là le secret qui , pendant plusieurs siècles, agrandit et enrichit la république de Venise: c’est là le talisman qui, malgré les guerres civiles de Florence , les amendes, les confiscations et les exils; malgré les mauvaises lois criminelles, et la torture de l’inquisition, fit éclore les ordonnances et les lois les plus convenables à l’intérêt public. On peut en dire autant de la république de Gênes. Pour le bonheur des peuples, la liberté, ainsi que l’air, s’identifie avec tout; elle s’incorpore dans tout, et devient nécessaire à la vie de l’homme. Elle peut exister avec deux consuls à Rome; avec dix archontes à Athènes ; avec deux rois à Sparte; dans l’aristocratie de Venise; dans la démocratie de Florence ; avec le stathouder en Hollande; avec un roi constitutionnel en Angle-
terre, comme avec un président temporaire en Amérique. Elle peut exister , ainsi on l’a vu , avec la religion païenne , avec l’inquisition catholique, avec les doctrines de Luther, de Calvin et de Zwingler; sous tous les degrés de latitude, en Suède, à Tyr et à Carthage; dans les marais, sur les rochers, dans les plaines, dans les grandes et petites contrées. La liberté est une seconde âme de l’homme, et comme elle doit être sa compagne inséparable, elle doit, de même que l’homme, pouvoir exister partout sur la superficie du globe.
La pratique a donc, en économie publique, précédé la science ; mais alors seulemement qu’elle eutla liberté pour auxiliaire: privée de la liberté, l’expérience seule n'a jamais rendu aucun état ni glorieux ni puissant, avant que la science naquît. L’histoire ancienne et moderne est fertile en exemples. Les Gaules, la Germanie, l’Espagne , la Lusitanie et toutes les nations que les Grecs et les Romains appelaient barbares, privées de la science et de la liberté, restèrent immensément inférieures en gloire et en puissance aux nations qui jouissaient de la liberté et qui les soumirent. Les républiques italiennes du moyen âge, mises en parallèle avec les autres États contemporains en Italie et hors de l’Italie, prouvent encore mieux ce que je
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viens d’établir, que les exemples pris dans l’antiquité. En effet, qu'étaient au moyen âge les autres nations de l’Europe sans liberté, pendant que cette liberté bienfaisante répandait son feu vivifiant sur ces républiques ? La Russie était ensevelie dans la barbarie; l’Angleterre était déchirée par ses guerres intestines; l’Espagne et le Portugal n’avaient encore aucune existence politique ; le royaume d’Aragon seul se distinguait par la marine et l’industrie des Catalans, fruit de la constitution libérale dont ce royaume jouissait. Les empereurs d’Allemagne n’avaient de grand que leur titre: toujours pauvres, toujours mendians, toujours affamés, ils ne descendaient en Italie que pour y exiger le fodrum régalé (le festin royal), et vendre des charges et des titres. Frédéric Barberousse , l’un des plus entreprenans et le plus féroce de ces empereurs, ne fut pas assez puissant pour punir la désobéissance de quelques républiques naissantes de la Lombardie. Après vingt-deux années de guerre et la perte de sept armées, ce destructeur de Milan et de Crème fut vaincu , chassé de l’Italie et humilié par la liguelombarde. Depuis Frédéric Barberousse jusqu’à Charles-Quint, l’empire ne fut guère qu’un grand fantôme. Les républiques italiennes étaient alors si puissantes , que ce môme Charles-Quint, souverain de tant de
royaumes dans l’ancien et le nouveau monde, fut au moment d’être vaincu par elles. Le sainte alliance des États italiens, contractée en i 52Ô, pour l’indépendance de l’Italie, aurait triomphé de Charles, nonobstant la mauvaise foi de François I" et la pusillanime irrésolution de Clément VII ; et, dans les derniers halètemens de sa liberté, Florence seule aurait pu résister, en i5ag, aux armées de Charles- Quint, si cette république n’eût pas été perfidement trahie par le général en chef de ses troupes, le duc d’Urbin.
Qu’était la France tant que la liberté exista en Italie? Jusqu’à Charles VIII, ce grand royaume ne put jamais inspirer ni crainte ni respect à l’Italie. Sans l’alliance du duc de Milan, et la neutralité de Florence et de Venise, le même Charles VIII n’aurait point osé traverser les Alpes et se diriger vers Naples à travers tant de pays italiens. Les princes d’Anjou, ses antécesseurs, ne s’étaient emparés de Naples que par la voie de la mer, et à la faveur des feudataires de ce royaume, toujours prêts à se révolter contre le maître ancien , pour s’en donner un nouveau. Charles VIII n’avait pas encore dépassé le Piémont , qu’il n’avait plus d’argent pour poursuivre son entreprise : il fut obligé de recevoir en don les bijoux de deux princesses italiennes. Quand, arrivé à Florence, il prétendit
lever îles contributions exhorbitantes sur cette république, Pierre Capponi déchira et lui jeta au visage la cédule, en lui disant que s’il s’avisait de faire sonner les trompettes de ses troupes, les Florentins feraient sonner le tocsin ; et le roi de France, malgré ses soixante mille hommes, dont presque la moitié se composait de troupes du duc de Milan , ne crut pas qu’il fût prudent de mettre à l’épreuve les forces de cette république. Les Vénitiens et les Florentins s’étant ligués contre lui , peu de temps après qu’il eut fait la conquête du royaume de Naples, il se vit aussitôt forcé de se retirer vers la France, et ne sortit de l’Italie qu’après y avoir éprouvé les plus grandes vicissitudes. Pendant sa retraite précipitée les deux républiques alliées lui livrèrent la bataille de Fornovo : il n’avait plus que neufmille hommes, et les alliés lui en opposèrent quarante mille.
En Italie, même il existait une grande différence entre ces républiques et les autres provinces dominées par des princes absolus , ou par des qouvernertiens féodaux, comme l’étaient le royaume de Naples, les Etats du Pape, le duché de Milan, le marquisat de Montferrat, etc. Le royaume de Naples fut constamment en proie à des conquérans étrangers, tantôt sarrasins, tantôt normands , puis aragonais ou hongrois ,
français ou vénitiens, et enfin espagnols, sans jamais avoir les forces nécessaires pour se défendre. Les papes n’avaient point d’autres revenus que ceux imposés à la crédulité superstitieuse des peuples, et les armes les plus formidables de sa puissance temporelle étaient des armes spirituelles. Le duché de Milan continua , il est vrai , d’ètre un État puissant et industrieux pendant deux siècles et demi après l’extinction de la république milanaise; mais cette prolongation de prospérité doit être attribuée à plusieurs causes d’ancienne date, telles que l’inépuisable fertilité du sol lombard, la grande quantité de provinces et de villes qu’il renfermait, la prospérité à laquelle elles s’étaient élevées sous le régime de la liberté, et plus que tout cela encore, la continuation des usages et des lois favorables à l’agriculture et à l'industrie qui étaient en vigueur du temps de la république, et que les ducs eurent le bon esprit de conserver. Ces ducs, quoiqu’ils eussent la plupart un instinct cupide, violent et féroce, surent néanmoins respecter les antiques statuts de la république, tels que la juridiction consulaire qui abrégeait beaucoup les causes civiles, la modicilé des taxes sur les objets consommés par le peuple, ainsi que sur l’introduction des matières premières, la liberté des professions , la loi de 1370* qui défendait aux
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ecclésiastiques toute acquisition ultérieure, etc. Voilà comment il se fit que, trente ans après la perte de sa liberté , la ville de Milan contenait encore deux cent mille liabi tans, et qu’il existait cent cinquante châteaux et autant de villages dans son district. Le duc pouvait armer deux cent quarante mille hommes, dont huit mille de troupes pesantes, et cependant le duché était circonscrit aux seules provinces de Milan, de Lodi, de Pavie, de Côme et de Bergame. Il ne faut pas croire pourtant que le gouvernement ducal opérât les mêmes prodiges que la liberté; car, lorsque par la suite ces ducs possédèrent plus de trente villes, ils ne furent point en état de vaincre Florence, qui n’avait pas la dixième partie de l’étendue de leurs domaines.
Mais dès l’instant où quelques-unes des républiques italiennes eurent perdu leur liberté, et d’autres leur indépendance politique, la richesse de l’Italie, et avec elle sa puissance, furent toujours en déclinant jusqu’au moment où la science de l’économie publique vint cicatriser les plaies de ce pays et renouveler le sang de ce corps épuisé. L’étoile brillante de l’Italie disparut en i53o; sa gloire s’éteignit lorsque Charles- Quint eut détruit toutes les républiques toscanes , et rangé sous sa domination de fer le royaume de Naples et le duché de Milan. Pen-
dan I plus de deux siècles, depuis i 55 o jusqu’en 1750, excepté Gênes et Venise, qui, avec leur liberté , conservèrent encore en grande partie leur bien-être, le reste de l’Italie fut constamment plongé dans le désordre, et en proie à toutes les horreurs d’une administration aussi cupide qu’inhabile. Si, dans le douzième siècle, l’Italie fut tirée de la barbarie par le bras vigoureux de la liberté, elle ne sortit du comble de l’affliction et des abus d’une administration désolatrice que lorsque, dans le dix-huitième siècle, la science de l’économie publique vint lui offrir son appui. Tout ce long laps de temps, entre la perte de la liberté et la découverte de cette nouvelle science, fut pour l’Italie une époque de calamités. Nous verrons dans l’Histoire de l’Économie politique combien cette science a contribué à tirer l’Italie de la désolation et de la misère. L’Italie de nos jours, quoique bien loin encore de ce qu’elle peut être, est un monument vivant qui témoigne les bienfaits de cette science; la situation dans laquelle se trouve aujourd’hui cette belle contrée, situation très-florissante, si on la compare à ce que l’Italie fut réduite pendant la domination de la branche austriaco-espagnole , est le produit des progrès de 1 économie publique.
S’il est donc prouvé que l’association de la
pratique avec la liberté ait pu produire sans la théorie, il n’en est pas moins vrai que la science procure toujours les plus prompts avantages. Si la théorie se joint à la liberté, elles opéreront alors ces prodiges qu'offrent aujourd’hui à nos yeux l’Angleterre et les États-Unis d’Amérique. Quand la liberté n’existe pas, la science la supplée, sinon dans toute son efficacité , du moins en grande partie. Presque tous les États de l’Europe où la science de l’économie publique fut honorée et cultivée, sortirent, aidés par ses erremens, de la barbarie et de la pauvreté.
Mais il y a donc quelque chose qui supplée à la liberté? nous demandera-t-on avec empressement ; et la science exempte donc les peuples qui veulent être heureux de la nécessité d’être libres? N’est- ce point un malheur qu’il existe quelque chose qui puisse suppléer à la liberté ? Ces craintes sont dénuées de fondement : la science de l’économie politique peut bien en quelque sorte suppléera la liberté, mais elle n’en est pas l’équivalent; car jamais la théorie n’obtiendra les brillans résultats de cette liberté. Que l’on fasse le parallèle entre les gouvernemens les plus sages et les gouvernemens libres, et l’on verra la différence qui existe entre la prospérité des uns et celle des autres. Par exemple, que l’on prenne la France du siècle dernier
qui eut pour ministres et pour financiers des hommes instruits en économie publique, qu’on la compare avec l'Angleterre, qui, pendant presque tout ce même siècle , semble avoir été gouvernée en dépit de ses économistes, et l’on aura la mesure du bien Opéré par la science seule, et de celui que l’Angleterre doit à la seule liberté. Toute crainte s’évanouira ainsi, et surtout si l’on considère que la science n’est en dernière analyse qu’une partie de la liberté, voilée sous différentes dénominations ; car les principes qui guident les peuples à la richesse, sont aussi les routes qui les mènent à la liberté. En quoi consiste donc la théorie du crédit public et des impôts, si ce n’est en un frein imposé à l’autorité arbitraire et absolue du souverain? Toute la théorie de l’emploi des capitaux, de leur accumulation et de leur circulation , n’est-elle pas fondée sur le droit inviolable des propriétés? La liberté d’exercer toute profession, la suppression de tant de douanes intermédiaires, l’abolition de toutes les concussions et vexations des fermiers, ne se transforment- elles pas en une plus grande portion de liberté individuelle? Par ces réformes d’abus, le citoyen n’est-il pas plus libre de ses actions, de tous ses mouvemens?
Supposons qu’il plaise au sultan des Turcs de vouloir faire fleurir son empire par les théories
de Smith : ne sera-t-il pas obligé de sacrifier la majeure partie de ses caprices tyranniques, de s’abstenir de confiscations, de proscriptions? et au lieu d’un pacha tout puissant, ayant des bourreaux à ses cotés , ne devra-t-il pas établir des tribunaux et des autorités municipales?
Il est constant que, depuis les progrès de l’économie publique, le sort des peuples s’est amélioré à tous égards : les propriétés et les personnes ont été plus respectées; et, si d’un côté les peuples sont devenus plus libres, de l’autre _ les princes sont aussi devenus plus riches et plus puissans. C’est un fait qui mérite d’être noté. Dans les temps féodaux , les princes étaient obligés d’aliéner une partie de leur pouvoir arbitraire afin d’avoir quelque argent dans les momens extrêmes. C’est ainsi que les empereurs d’Allemagne vendirent aux villes d’Italie la su- v zeraineté qu’ils prétendaient avoir sur elles, et que les villes anséatiques se délivrèrent du joug des princes feudataires d’Allemagne. C’est encore ainsique les villes anglaises achetèrent leurs immunités et 4eurs privilèges de leurs rois, toujours pressés d’avoir de l’argent; on peut même ajouter que la confirmation de la grand’ charte , renouvelée plus de vingt fois par les rois d’Angleterre, le fut chaque fois à prix d’argent, que la nation donnait aux rois pour soutenir les
guerres de Bretagne contre les rois de France. Dans le dernier siècle , les rois et les peuples firent tacitement le même échange; les rois, en accordant plus de sûreté et de liberté à leurs sujets, trouvèrent les moyens d'avoir une grande augmentation de revenus, une plus forte puissance et une population plus nombreuse. Ce fut une transaction aussi juste qu’inévitable. Ceux des royaumes comme l’Espagne et la Turquie, qui n’ont pas voulu consentir à cet échange utile aux deux parties, se sont condamnés à la misère , à la faiblesse et aux insultes de tous les souverains étrangers. Non-seulement les rois sont devenus plus opulens par la magie de la science, mais encore ils sont plus tranquilles et plus heureux. En abdiquant la tyrannie, ils se sont mis à l’abri du fer des conspirateurs , des vengeances et des révolutions que des actes injustes et quelquefois atroces attiraient sur leurs tètes ; et les palais des rois , au lieu d’être des châteaux crénelés, habités parle soupçon, la trahison, dessicaires et des empoisonneurs ; sont aujourd’hui le séjour de tous les plaisirs et de tous les délices que la civilisation aitsu inventer.
Je le répète, néanmoins, et on ne peut se le dissimuler, la science n’est qu’une très-imparfaite substitution à la liberté. La liberté seule est la source abondante et intarissable de biens,
tandis que la science n’est qu’un puits factice , toujours exposé- à être comblé par la main qui le fit creuser. Car, quoique l’échange de la liberté contre les richesses conviehne également à ceux qui le contractent, il n’en est pas moins arrivé que , par. un des nombreux caprices du despotisme, les souverains ont quelquefois déchiré le contrat. Je n’en citerai qu’un exemple, le plus fameux peut-être : Louis XIV, après avoir ranimé l’industrie et le commerce de la
France, en prêtant des capitaux aux fabricâns, et en invitant, par des primes d’encouragement, les ouvriers étrangers à venir s’y établir , abandonne , quelques années après , la grande entreprise qu’il avait commencée, révoque l’édit de Nantes, chasse de la France cinq cent mille de ses sujets les plus industrieux , exile avec eux plusieurs arts, plusieurs secrets; et, mêlant le luxe aux guerres ruineuses, les protections aux revers, la religion aux persécutions, laissa, au lieu d’un empire industrieux et riche, des provinces épuisées, un trésor obéré par une dette énorme, et la France entière dans la désolation et la misère. La science de l’économie publique n’est donc qu’une compensation imparfaite et peu sûre de la liberté. Voilà comment la Hollande, par exemple, même après avoir perdu la domination exclusive des Indes - Orientales ,
se maintint, pur les seuls bienfaits de la liberté qu’elle conserva, dans uu état beaucoup plus prospère que la France, qui comptait alors un grand nombre d’économistes, dont quelques-uns étaient au ministère. En Italie encore, Gênes et Venise, par la vertu de leurs constitutions libres, furent, durant le dernier siècle, plus riches que la Lombardie , que la Toscane et que le royaume de Naples , beaucoup mieux pourvus de bons livres etd’excellens administrateurs, et favorisés par des territoires plus fertiles.
De tout ce qui précède, on peut déduire le corollaire que cette science est plus nécessaire aux gouvernemens absolus qu’aux gouvememens libéraux : dans ceux-ci, l’éducation, la liberté de la presse, les assemblées, les débats publics, forment les hommes d’état et les financiers. La stabilité des lois, l’inviolabilité des personnes et des propriétés, les honneurs, les emplois conférés par l’opinion publique et non par le caprice ou l’intrigue, tout enfin tend à encourager l’industrie et à chercher les moyens de s’enrichir. Dans les monarchies absolues, tout reste frappé d’une profonde léthargie, tout est misère ; un secret impénétrable couvre les actes du gouvernement,’ il n’y a point d’école pour le public , et il ne peut acquérir aucune expérience, L’administration y est un mystérieux
monopole pour quelques employés. Les livres seuls peuvent donc, quoiqu’imparfaitement, suppléer au défaut d’instruction et d’expérience : les livres seuls peuvent faire connaître les fautes et les erreurs de l’administration, indiquer les réformes, éclairer ceux qui gouvernent, instruire les administrateurs qui remplacent ceux reconnus inhabiles. Et pourtant les livres et leurs auteurs sont souvent les objets de la haine et de la fureur de ces gouvernemens ! Et lorsque quelque citoyen zélé s’avise d’examiner si une loi est ou non dans l’intérêt du bien public , on lui ferme la bouche avec cette réponse que l’on
trouve dans l’Enfer de Dante :
« V uohe cosl colà dove ti puote
« Cio che sivuole, e piu non dimandare. *
Pour apprécier les avantages que l’économie publique a procurés à plusieurs provinces de l’Italie , il est nécessaire de connaître la situation dans laquelle elles se trouvaient quand la science commença à se développer, afin de pouvoir comparer cette situation avec l’état de choses postérieur à la science, laquelle durant plus d’un siècle ne cessa point d’inculquer aux gouvernemens la nécessité des réformes.
•L’état de dépérissement de l’Italie date de
l'époque de la domination de Charles-Quint , et lut en augmentant jusqu’à la paix d’Aix-la- Chapelle , en 1748. Le mouvement qui tendit aux améliorations se fit sentir dès ,1a moitié du dix-huitième siècle et continua jusqu'à la fin.
Pour suivre un ordre plus clair et plus naturel, je parlerai d’abord, mais brièvement, de la période de la décadence, qui servira d’introduction à l’Histoire de P économie publique; et je réserverai la seconde période comme complément de cette histoire.
De toutes les dominations étrangères qui, après les invasions des barbares, pesèrent sur l’Italie, celle de la maison d’ Autriche-Espagnole fut la plus dévastatrice ; et de tous les empereurs d’Allemagne qui ruinèrent cette belle contrée , le plus funeste à ce pays fut Charles-Quint , sans excepter même Frédéric Barberousse. Avant même de ceindre, à Boulogne, le 24 mars i53o , les deux couronnes de l’Empire et de Lombardie, qui lui donnèrent une puissance absolue sur presque toute l’Italie, Charles-Quint l’avait déjà bouleversée avec ses armées. Le trésor de cet empereur de tant de royaumes était toujours vide ; ses troupes n’étaient jamais payées ni équipées, et ses généraux se payaient eux-mêmes au moyen de taxes arbitraires et de concussions. En 1 522 , Charles de Cannois mit une
contribution sur tous les États de l’Italie jusqu’alors indépendans, sur les républiques et sur les marquisats de Saluées et de Montferrat, afin de pouvoir faire exister l’armée impériale : Venise seule fut exemptée de cette contribution , parce qu’elle se faisait encore respecter. Le 5o mai de la même ànnée , Gênes fut prise et saccagée par les bandes espagnoles. Le duc de Bourbon, pour payer ses soldats révoltés, les conduisit au pillage de Rome : la ville fut dévastée, et le pape prisonnier n’obtint sa liberté qu’à force d’or ; ce fut encore avec de l’or qu’il acheta plusieurs fois la paix. Les habitans de Milan furent obligés d’émigrer pour se soustraire aux vols, aux violences et aux vexations de toxite espèce que se permettait la soldatesque impériale. Gette ville opulente fut tellement tourmentée et irritée, que les citoyens désespérés se révoltèrent plusieurs fois contre leurs oppresseurs; ce qui fournissait à ces derniers de nouveaux prétextes pour de nouvelles violences toujours plus révoltantes. Le duc Sforze dut- plusieurs fois racheter son duché, jusqu’à cé qu’enfin le dernier de ces ducs céda à Charles-Quint , moyennant une pension, ce qu’aucun souverain ne peut vendre, sa couronne et ses sujets.
Quand cet empereur eut achevé de détruire la république de Florence, il lui imposa le plus
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inique des tyrans, cet Alexandre, fils naturel d’un pape ou d’un muletier. Plusieurs milliers de Florentins furent exilés et leurs biens confisqués; quelques-uns des patriotes les plus distingués furent décapités. Un autre- général de Charles-Quint, le marquis de Melegnano, dévasta en i554 tout le Siennois. Plus de cinquante mille paysans périrent par la guerre, la famine ou les supplices; et c’est depuis lors que la Maremme Siennoise est restée dépeuplée, à cause de l’air pestilentiel que cette grande mortalité y engendra.
Charles-Quint, en vendant des titres et des parchemins pour se procurer de l’argent , inonda l’Italie d’une noblesse pauvre, ignorante et paresseuse. Jusqu’alors, la noblesse de Florence et de plusieurs autres villes d’Italie avait fait le commerce ; mais, depuis cette époque , le préjugé castillan, qui veut que la noblesse vive dans l’oisiveté, prévalut.
Quelque funestes que fussent tous ces fléaux, l’élasticité naturelle des peuples , ce principe de vie qui existe dans chaque nation comme dans chaque individu, aurait pu, avec le temps, cicatriser quelques-unes des nombreuses plaies de l’Italie, si l’empire de Charles-Quint n’eût rendu perpétuel le régime des rapines , de la violence, et si une mauvaise administration, plus
nuisible que la guerre elle-même , n’eùt continué de nuire à l’agriculture, à l’industrie et -au commerce. Non-seulement ses successeurs maintinrent ce régime, mais ils trouvèrent le moyen de le rendre encore plus détestable. f .
C’est en quelque sorte une fatalité pour l’Italie , que l’époque de Charles-Quint et de Philippe II ait été en même temps celle où brilla plus vivement le génie italien. La poésie, la peinture, la sculpture et les innombrables palais, chefs-d’œuvre de l’architecture , ont ébloui l’imagination de plusieurs historiens , et continuent encore à aveugler tous ceux qui, mus seulement par l’entliousiasme du beau, perdent de vue le bien-être, les mœurs, la dignité et la puissance des peuples. Léonard, Michel-Ange, Raphaël, Arioste, Tasse, nous font oublie| Antoine de Leva, le duc de Bourbon, Lannois, Mendoza ,, Philippe II , et ses ministres pire encore. L’Italie doit d’immortelles actions de grâces à l’auteur de Y Histoire des républiques italiennes du moyen âge, pour avoir vengé ces républiques des calomnies que quelques écrivains serviles ou superficiels s’étaient plus à verser sur elles : il sut aussi , tout ei) faisant briller la gloire du génie italien du seizième siècle, énumérer les souffrances des peuples ; c’est ainsi qu’il a rempli le ■devoir sacré de l’ historien. ■
De cette revue générale, je vais passer à un examen particulier des provinces; et si je répète quelques faits , je désire qu’on sache que je le fais avec intention , parce que plusieurs de ces faits devraient rester gravés dans la mémoire des Italiens.
Quelques-unes des sages lois qui firent prospérer Milan et d’autres villes lombardes , dans le temps qu’elles étaient en république, ayant été conservées par les ducs Visconti et Sforze, continuèrent à exercer leur influence bienfaisante; cependant les palais des ducs Visconti furent des antres habités par le crime et la trahison. Barnabé Visconti ne le céda point en cruauté au tyran Ezzelino. Jean Marie, son neveu, atteint d’une folie semblable à celle de Néron , parcourait pendant la nuit les rues de Milan, accompagné par des matins féroces dont il se servait pour faire mettre en pièces les passans. Philippe Marie fut un Tibère par sa dissimulation et sa perfidie ; et pourtant les crimes qui déshonorent les princes autant que les peuples qui les souffrent, sont souvent moins funestes aux peuples que les mauvaises lois. La cour des ducs de Milan fut en quelque sorte semblable à la cour des czars de Russie pendant tout le siècle dernier. Les exils en Sibérie, les assassinats dans les palais n’empèchèrenl point en Russie les progrès
de la civilisation. Sous les ducs de Milan, des lois bonnes et positives garantirent les propriétés; une juridiction consulaire (espèce de tribunal de commerce), débarrassée des chicanes du barreau et procédant simplement et sommairement, décidait les différens. Les commerçans et les Partisans étaient exempts de plusieurs impôts. Les tarifs des contributions étaient établis de manière à protéger l’industrie nationale. Chacun était libre d’exercer . son industrie là et comme il le voulait. Des honneurs étaient décernés aux commerçans, et l’on distribuait des gratifications aux professions les plus utiles. On continua d’accorder les droits de citoven à tout étranger qui transportait dans le duché son domicile et son industrie, quelle qu’elle fut, de manière que, si dans le temps de la république, Milan eut une population de deux cent mille habitans, soixante-dix fabriques de draps et soixante mille ouvriers en laine, vivant avec leurs familles du produit des manufactures , cette ville célèbre sut encore conserver sa prospérité industrielle sous le gouvernement de ses ducs. Les revenus du premier de ces ducs, Jean Galeazzo Visconti, étaient, en i3g5, d’un million et deux cent mille sequins d’or, c’est-à-dire quatre fois plus forts que les revenus de Florence. Il est vrai que le duché de Milan était
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beaucoup plus étendu que les États de Florence. En 1420, lorsque ce duché, qu'on pouvait appeler un royaume , s’étendait de la Méditerranée à l’Adriatique, et des Alpes jusqu’au milieu de l’Appennin, plusieurs manufactures d’armes, de soieries et de draps florissaient dans son sein. On lit dans un discours, prononcé en 1420 parle doge Nfffcènigo , que. les seules villes de Milan, Cosne, Pavie, Crémone et Monza exportaient tous les ans, par la voie de Venise, vingt-neuf mille pièces de draps de la valeur de neuf millions de livres de cette époque , qui équivalent à quarante millions de francs de nos jours.
Toute cette splendeur s’éteignit sous l’empire de Charles-Quint. Alors commencèrent les extorsions, les surcharges de toute espèce, les logemens militaires des troupes impériales , et tout cela couronné par une administration déplorable. On inventa sur la consommation du peuple des taxes de toute nature qui faisaient renchérir le prix de la main d’œuvre au détriment des manufactures; on augmenta les droits sur l’exportation de ces manufactures et sur l’importation des matières premières. Le tarif des impôts ne fut plus l’objet d’une loi, mais, comme le dit Verri , une source de dilapidations. Au libre exercice des arts, on substitua le monopole des métiers et celui du commerce.
J J’ai déjà dit que l’industrie milanaise avait lleuri sous le régime de la liberté des professions et des métiers ; en cela, Milan avait suivi un principe plus libéral que celui adopté par les Florentins. Le gouvernement austro-espagnol substitua à la liberté des corps et métiers, des lois et des statuts qui créèrent des prétentions ridicules et des disputes éternelles. Ces statuts défendaient à tout citoyen qui n’était attaché à aucune corporation, d’exercer son industrie personnelle. La confusion des lois, source de procès et de subtilités tracassières , ne tarda pas à se faire sentir, et à produire une foule d’hommes de loi qui éternisaient ces procès. On abolit la juridiction consulaire avec ses formes simples et expéditives, et on créa à sa place un tribunal désigné sous le nom ridicule de Sénat, lequel ne cessait de lasser les parties par la lenteur de ses formes, par l’arbitraire et le despotisme qui présidaient à ses décisions. Ni les propriétés, ni la vie des citoyens ne furent plus en sûreté avec un tribunal pareil.
Ajoutons à cette tyrannie judiciaire, celle des gouverneurs. La réponse d’un de ces proconsuls à un Milanais qui revenait de Madrid avec des ordres du roi mérite d’être conservée : « Le roi, « lui dit le gouverneur, commande à Madrid, « et moi à Milan. » La grande distance où se
trouvait le siège du gouvernement fiit encore un malheur pour les peuples de ritaiie. Les décisions de Madrid arrivaient toujours trop tard après les faits : le mystère s’empara de toutes les affaires publiques. Non-seulement personne n'avait la liberté de parler, mais le gouvernement même ne parlait jamais : il s’enveloppait dans un nuage imposant; de sorte, qu’aux yeux du vulgaire , l’art de gouverner pouvait passer pour quelque chose de magique et de grand, lorsque tout n’était qu’intrigues, tyrannie et déception.
A l’avidité du gouvernement vint se joindre encore celle plus oppressive des fermiers; les revenus publics leur furent livrés. Bientôt le gouvernement n’eut plus de crédit, et ne trouvant plus de seeours dans les momens difficiles, il adopta le funeste parti d’aliéner les diverses branchesdes revenus du duché. Cette aliénation devint la source de nouvelles extorsions : les monnaies furent altérées ; pendant un siècle et demi, le gouvernement viola les lois immuables de la nature. Les décrets que ce gouvernement stupide rendait contre la valeur naturelle et commerçante des métaux , n’étaiént pas moins insensés que ceux du Vatican lorsqu’il prétendait fixer la terre, en dépit des lois du mouvement que Galilée avait découvertes. Toutes ces taxes et sur-
taxes devenaient encore plus pesantes par l’exemption dont les ecclésiastiques jouissaient, tous, quoiqu’ils possédassent un bon tiers des biens-fonds de l’État.
Le despotisme, l’ignorance et la peste étant des maux inséparables, on vit souvent la- peste désoler l’Italie ; et ce qui la rendait encore plus meurtrière, c’était ées processions journalières , ces pratiques superstitieuses avec lesquelles on prétendait éloigner ce fléau. La peste de i63o fut l’origine d’un procès inoui, celui de la colonne infôme. On prétendit que deux malheureux habitans avaient répandu le typhus en frottant les cadenas des portes d’un onguent pestiféré. Soumis à la torture, ils furent forcés de confesser un crime impossible , et furent mis à mort. Quel pouvait être le sort de cette province et de ses habitans, si l’on ajoute à tous ces maux, l’inquisition, l’astrologie judiciaire , la sorcellerie, et de temps en temps la guerre, qui venait éclairer d’une lueur sanguinolente les ténèbres dont ils étaientenvironnés? Gette barbare domination dura cent soixante-douze ans, et ne finit que vers le commencement du dix-huitième siècle.
L’esquisse que je viens de faire est extraite du tableau déplorable que l'éloquent Verri a fait de cette période, dans ses Mémoires sur le commerce de Milan, qpnales précieuses qui méritent
d’ être mieux connues par ceux qui écrivent l’histoire de l’Italie. Elles lèguent à une branche de la maison d’Autriche un opprobre dont elle se lavera difficilement. L’émigration des habitans et l’abandon des terres furent les conséquences inévitables d’une administration aussi absurde. Avant l’année i63o, près de vingtquatre mille industriels avaient déjà quitté la ville de Milan. Les manufacture de draps, qui, dans le commencement, étaient au nombre de soixante-dix, se réduisirent à quinze, en moins de trente ans, et peu d’années après, il n’en restait plus que huit. Cette domination de Charles- Quint, qui trouva Milan avec près de deux cent mille habitans, n’y en laissa pas cent mille. Tout était dans la plus complète décadence et dans la misère.
Enfin, ce duché changea de maître en l’année 1706; il passa de la domination de la branche autrichienne d’Espagne sous celle de la branche autrichienne d’Allemagne; mais sa situation ne s’améliora que long-temps après, le nouveau gouvernement n’étant d’abord guère préférable à l’autre. La persévérance îles écrivains, jointe au règne de deux souverains éclairés , opéra un changement en faveur des peuples et non moins avantageux au gouvernement.
Le royaume de Naples et la Sicile tombés sous
le même joug de Charles-Quint, n’en souffrirent pas moins que le duché de Milan. Cependant, comme ces provinces n’étaient pas antérieurement dans un état de grande prospérité, leur détérioration fut moins sensible. Tantôt tyrannisées par des conquérait», tantôt dévastées par les guerres de prétendans étrangers, tantôt ruinées par d’avares et féroces seigneurs feudataires, puis données, puis vendues, et enfin mises à contribution par les papes, qui rêvèrent autrefois que ces provinces leur appartenaient, elles ne jouirent que de quelques courts intervalles de tranquillité sous Frédéric 1 er , sous le roi Robert et sous Alphonse. Et lors même que la paix aurait laissé à ces pays les moyens de rétablir le bon ordre et de faire des lois convenables, les feudataires ne cessaient de s’opposer à toute innovation et amélioration , dans la crainte que leur influence et leur autorité ne s’affaiblissent. Ce royaume ne fut donc jamais ni florissant, ni puissant; mais, jusqu’à Charles-Quint, il avait au moins joui de l’avantage d’être gouverné par ses propres rois, quoique étrangers, et de posséder un gouvernement national. Devenue province espagnole sous la domination d’une cour éloignée et étrangère, sa ruine s’acheva. L’administration de la justice devint un labyrinthe au milieu d’un fatras de lois entassées les unes
sur les autres , et Naples eut aussi le fléau des hommes de loi. Le barreau engloutissait les patrimoines des familles excitées à plaider par tant d’avides avocats. L’agriculture, négligée par les effets du droit dévastateur de libre pâture , par l’immense pâturage commun, connu sous le nom de tavolière, et par la défense de clore les terres, n’offrait qu’une faible ressource. Là aussi on inventa des monopoles de toutes sortes, jusqu’à celui des drogues médicales. Les révoltes, toujours provoquées par les injustices du gouvernement, augmentèrent encore la masse des maux de ce pays, parce qu’elles n’eurent point un résultat heureux. En iGo 3 , Thomas Campanello, voyant ses compatriotes gémir sous le joug d’un gouvernement concussionnaire , prépara une révolution qui devait à jamais délivrer sa patrie des étrangers et du pouvoir absolu; mais son entreprise ne put réussir. Plus tard , en 1647, les souffrances du peuple étant parvenues au comble, il ne fut plus nécessaire d’avoir des conciliabules secrets, ni de faire prêcher des moines , moyens employés infructueusement par Campanello; la haine du peuple se changea en rage, en fureur, et il brisa ses chaînes à l’occasion d’un droit imposé sur les fruits dont se nourrissait le bas peuple : ce fût là l’étincelle qui fît éclater la révolte de 1647. Le peuple prit les
armes, arracha le pouvoir des mains du viceroi pour le confier à son chef, Masaniello (Thomas Aniello); mais presque aussitôt séduits par les fallacieuses promesses de ce vice-roi, les Napolitains se replacèrent lâchement sous le joug
de leurs tyrans, , ■ . . -
Peu d’années après, la ville de Messine prit les armes de la vengeance , parce que les habitans ne pouvaient plus supporter les impôts dont on les accablait. L’altération des monnaies, et un édit du cardinal Zapata sur le cours de ces monnaies , fit aussi éclater une révolte dans l’année i6e6; ce cardinal fut forcé de révoquer son édit.
Ce beau royaume, surchargé de taxes, épuisé par le tribut qu’il payait, courbé sous le joug d’une cour étrangère, sans commerce, sans industrie, sans routes, sans culture, excepte autour de la capitale, était arrivé au dernier degré de dépérissement, lorsqu’un rayon vivifiant vint luire sur lui. Vers la moitié du dernier siècle, il eut le bonheur de recouvrer son indépendance sous un de ses princes : de ce moment , les écrivains de cette nation si vive luttèrent noblement entre eux , pour indiquer au gouvernement les moyens de tirer la patrie de la langueur et de la misère où elle était plongée. Les conseils furent salutaires et les livres judicieux; et si l’on n’a obtenu dans ce royaume que peu de ré-
formes sages et utiles, comparativement aux efforts des écrivains, on doit l’attribuer à l’opposition des feudataires; car le royaume des Deux-Siciles est, de toutes les parties de l'Europe, celle où la féodalité se montre le plus obstinée, ou, plutôt, celle où les princes ont montré moins de résolution pour l’affaiblir et la détruire.
Les États du pape, acquirent de nouvelles provinces dans le seizième siècle, et arrivèrent à un point d’extension qu’ils n’avaient jamais eu précédemment; mais ces nouvelles provinces perdirent bientôt de leur première splendeur, et ne tardèrent pas d’être au niveau de celles qui constituaient le domaine pontifical, lesquelles ne furent jamais florissantes. L’État s’agrandit considérablement; mais sa force et sa richesse n’augmentèrent pas en proportion des acquisitions. Boulogne, qui fut agricole, industrieuse, savante et très-guerrière, qui plusieurs fois soutint les attaques et des papes et des ducs de Milan et des Florentins, perdit sa force et son industrie dès qu’elle fut au rang des provinces du Saint- Siège. Ferrare, Urbino et Rimini , qui avaient prospéré sous des princes généreux, déclinèrent de même, et Ancône, déjà célèbre par son commerce maritime, ne tarda pas à le voir en stagnation. Ainsi, pendant que Léon X honorait les
lettres et les beaux-arts, l’agriculture, les manufactures et le commerce manquaient dans se» États. Le siècle de Léon X fut comme une aurore boréale qui éblouit, mais qui ne vivifie pas; elle n’éclaire que des déserts de glace. Le bonheur des peuples ne consiste ni dans des tableaux , ni dans des poèmes, mais dans le bien-être universel, et dans la liberté des idées et des actions fa-? vorables à la destination des hommes. La Hollande et la Suisse , depuis plusieurs siècles , et les États-Unis d’Amérique, depuis cinquante ans, sont des nations libres, sans faste littéraire. Au contraire, toute la pompe et tout le luxe de Léon X, convenables sans doute à un Mécène, étaient mal conseillés chez un administrateur. En effet, Léon épuisa ses finances, et fut obligé d’embrasser l’expédient de faire vendre des indulgences dans les auberges d’Allemagne, afin de se procurer de l’argent. Si l’on en excepte le court pontificat de Sixte V , pendant lequel ce pape sut mettre de l’ordre dans les finances et amasser un trésor de ses économies, on peut affirmer qu’il n’y a aucun état en Europe qui ait été aussi long-temps mal gouverné que celui des pontifes. Avant la paix conclue à Bologne avec Charles-Quint, la ville de Rome fut continuellement agitée par des factions et des intrigues, et par les turbulentes élections et contre-élections
des papes. Ces papes , tantôt assassinés par le peuple , tantôt attaqués par de puissans feudataires, assiégés, prisonniers, exilés en France, n’eurent alors ni l’occasion, ni le pouvoir d’établir une sage administration , en admettant même qu’ils eussent voulu le l'aire.
Mais, depuis Charles-Quint , rien ne peut plus justifier la faiblesse et la nonchalance de leur gouvernement. Si les papes crurent alors convenable à leur saint ministère de déposer l’épée et la cuirasse , ils ne devaient pas néanmoins négliger la défense de leur propriété et la vie de leurs sujets. Tout au contraire , ils laissèrent tomber leur gouvernement dans un épuisement tel, que les provinces furent, pendant un siècle, infestées de brigands, et la capitale même fut à chaque instant menacée de l’irruption de ces bandits. En même temps, toutes les côtes de l’État étaient mises à feu et à sang par les Barbaresques, qui débarquaient partout et emmenaient, chargés de fers , les malheureux habitans des villages du Littoral de la mer. Les sujets du pape n’eurent pas même la misérable compensation qu’obtinrent les Lombards et les Napolitains, celle d’aller verser leur sang dans des expéditions étrangères à l’intérêt de leur patrie, et de partager la gloire militaire avec les Espagnols sous les célèbres généraux italiens Davila , Farnèse et
Spinola. Les sujets romains, toujours en proie aux bandits et aux pirates, furent toujours mal protégés par les souverains qui plaçaient pompeusement trois couronnes sur leur tête, et qui se vantaient d’étre les maîtres de tous les royaumes de la terre. Au lieu d’armes et de gloire, il n’y avait dans ces provinces que capuches êt cloîtres; au lieu de liberté, l’inquisition avec ses cachots et ses tortures. La seule manufacture qui existât dans Rome, était celle des Bulles; les indulgences et le tarif des péchés étaient toutes ses douanes, et la profession la plus protégée était celle de mendiant. Chaque province se trouvait gouvernée au gré d’un prélat; point de centre de gouvernement, point d’uniformité ni de simplicité dans les lois. La Campagne de Rome, devenue un vaste et insalubre désert, n’était peuplée que par quelques troupeaux et par des brigands. Vers le midi, les marais pontins, sur une étendue de plus de cent mille, continuèrent, jusqu’au pontificat de Pie VI, àmenacer de leurs miasmes pestilentiels les voyageurs qui étaient forcés de les traverser. Comment pouvait-on attendre une bonne administration de ces pontifes, qui, de la solitude des couvens et d’une vie toute contemplative et ascétique, étaient élevés sur le trône et jetés tout-à-coup dans le tourbillon des affaires à un âge toujours très-avancé ? Et eom-
ment pouvait-on entreprendre des réformes là où l’inquisition contre les livres était plus sévère que partout ailleurs? En effet, excepté la courte dissertation du marquis Belloni, aucun autre économiste réputé n’écrivit sous ce gouvernement. Ainsi, malgré les lumières qui circulaient en Italie dès la moitié du siècle dernier et au milieu des réformes opérées par plusieurs gouvernemens italiens, celui de Rome conserva tous ses abus et ses désordres, jusqu’à Fépoque où il fut en pârtie incorporé au royaume d’Italie, et en partie à l’empire français. Alors seulement, ces provinces éprouvèrent l’influence d’une administration active et vigilante. Jusqu’à Cette époque bien courte, on peut affirmer que l’administration de ces États ne fut point meilleure que celle de Tunis et d’Alger, sous le rapport des routes, du commerce et des communications. L’État pontifical offre un nouveau témoignage de ce que j’ai déjà dit : que sans la liberté , ou sans les lumières de la science , non -seulement aucun pays ne peut devenir florissant, mais encore qu’il ne peut sortir de l’état de faiblesse et de misère dans lequel il se trouve.
La décadence de la Toscane fut encore la plus grande, comparativement à la haute prospérité dont elle jouissait ; car le changement de situa-
tion est toujours plus pénible par la comparaison.
« IVcssun maggior dolore
• Chè it ricordarsi del tempo Jelice _ « Nella miscria...*,. 9 •
Charles-Quint ne se contenta pas de détruire les ordonnances qui avaient rendu Florence riche et illustre , il la plaça en outre sous l’autorité du duc Alexandre, l’un des plus odieux tyrans qui aient jamais déshonoré le trône. Son successeur, le grand-duc Cosme I" , fut moins effréné ; mais plus perfide et plus dissimulé. Sous lé règne de ces deux ducs, la métamorpbose de la Toscane s’accomplit totalement.
L’industrie languit ou émigra; les ouvriers s’en allèrent en France ou en Angleterre. Les capitaux, ne trouvant plus ni sûreté, ni emploi dans le commerce intérieur, suivirent les ouvriers , ou furent convertis en terres. Les banquiers, les çontynerçans de Florence , qui , peu âvant , étaient fiers du titre de citoyens, achetèrent de vains titres de noblesse, et l’oisiveté succéda à la plus grande activité. L’agriculture , qui recevait du commerce l’impulsion et la force, languit aussitôt; et le peu qui resta d’industrie et dfi trafic fut chargé d’entraves ; le commerce des grains surtout, frappé au cœur par la dé-
fense d’exportation, resta sans vie. Les lois civiles étaient embrouillées et incommodes, les lois criminelles insuf lisantes ou cruelles,* la dette publique énorme, èt les impositions accablantes. La population de la Toscane, lorsqu’elle était divisée en plusieurs républiques, s’élevait à trois millions ; à la fin du dernier siècle , elle se trouvait réduite à un million deux cent mille habitons. Les revenus actuels du grand-duché de Toscane n’égalent pas ceux, de la ville de Florence, lors de ses beaux jours républicains. La seule commune de Florence pouvait mettre sous les armes vingt t à trente mille combattons , et maintenant, ce n’est qu’avec peine que le grandduc eu entretient huit mille. Les villes, les temples, les palais, les statues, les peintures, les bibliothèques, tout ce que l’on admire encore en Toscane, sont autant de monumens de l’antique liberté. Excepté la belle ville de Livourne, peu d’autres choses attestent la prospérité des temps postérieurs. Toutefois, si après la mort du grand-duc Cosme I" le commerce continua de décliner, le sort des peuples ne fut pas aussi malheureux , aussi dégradé que celui des Lombards, des Napolitains et des Romains. La Toscane avait éprouvé une grande catastrophe; mais, dans son naufrage, il lui était resté une planche de salut, un prince national. Celui-ci
peut être parfois tyran, avare, injuste; mais à la fin , ses successeurs s’aperçoivent que leur force physique et morale diminue par l’oppression des peuples. Le prince national , lors même qu’il n’est point réfréné par les lois, ne dévaste point la nation , parce qu’il la considère- comme sa propriété, tandis que les princes étrangers, par le sentiment qu’ils ont de leur usurpation et la crainte de perdre tôt ou tard leur conquête, agissent toujours comme en pays ennemi , et ne pensent qu’à faire leur butin , comme dans une irruption militaire. Après le seizième siècle, les Toscans, dans leur décadence, jouirent néanmoins d’un gouvernement si doux, qu’il parvint à modifier les mœurs et les usages de la nation ; et ce peuple, qui, pendant plusieurs siècles, ne respira que factions , haine et proscriptions , tellement que Dante s’écria :
« Ed ora in te non stanuo senza guerra « Li vivi tuoi, e l'un Valtro si rode « Di que* che un muro ed unafossa serra , »
devint un peuple doux et affable. A peine la science vint-elle conseiller les hpmmes d’état, que les princes de ce délicieux pays s’empressèrent de mettre en pratique les inspirations des écrivains. La Toscane, qui marchait à la tête de la civilisation européenne, au moyen des lettres.
des sciences et des beaux-arts, fut encore la première à adopter les réformes administratives du dix-huitième siècle. A la fin de cet abrégé , je ferai connaître les améliorations introduites par les grands-ducs , tant dans la législation criminelle, que dans les successions , le commerce des grains, etc.
La prospérité commerciale de Venise et de Gênes, après l’arrivée de Charles-Quint en Italie, souffrit sans doute; mais elle ne présenta pas un ruineux renversement comme celle de Florence. Ces deux républiques conservèrent la liberté et l’indépendance, et ces biens inestimables suffirent pour empêcher la ruine dont ces États se trouvèrent menacés par une longue série de vicissitudes, compagnes inévitables du sort des peuples commerçans.
La fortune commença de se déclarer contre Venise dès la fin du quinzième siècle. Au moment même où cette république se trouvait engagée dans une lutte obstinée contre les Turcs, qui, des murs de Constantinople menaçaient d’Europe, eut lieu le passage aux Indes, par le cap de. Bonne-Espérance ; cet événement priva pour toujours la république du commerce exclusif du Levant et de l’Asie, et la découverte de l’Amérique ne tarda pas à transporter sur les plages occidentales de l’Europe une nouvelle activité
commerciale. Ces découvertes inattendues, jointes à la rivalité de la France, de la Hollande et de l’Angleterre, devenues industrieuses et puissantes sur mer , auraient suffi pour culbuter les manufactures vénitiennes et son commerce ; mais elle eut encore à soutenir la guerre à mort qui lui fut déclarée par la ligue de Cambray. Venise eut le bonheur de se tirer d’un danger aussi imminent; mais huit années de guerre contre les principales puissances de l’Europe la laissèrent fort épuisée, au moment même où les profits du monopole de l’Orient diminuaient sensiblement pour cette république.
A peine était-elle sortie de ce péril, que Sélim, empereur des Turcs, s’empara du Caire et d’Alexandrie , et ferma aux Vénitiens l’entrée de l’Egypte, d’où ils avaient long-temps tiré les drogues de l’Asie, qu’ils vendaient en Europe. Peu après, le roi d’Espagne mit un impôt sur les marchandises vénitiennes, et détruisit ainsi le trafic que les bâtimens de la république faisaient alors sur la côte d’Afrique, depuis Tripoli jusqu’à Maroc, où ils échangeaient leurs marchandises contre de la poudre d’or , qu'ils vendaient ensuite sur les côtes d’Espagne. Dans le siècle suivant, l’horrible tempête de i6i3 engloutit presque tous les navires qui se trouvaient dans les ports de la Méditerranée, depuis Marseille jus-
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qu’à Naples, et causa des dommages incalculables à la marine des puissances italiennes. Pendant que Venise combattait contre les Turcs, Marseille répandait ses draps et les autres produits de ses manufactures dans les échelles du Levant, où les Marseillais supplantaient les Vénitiens. Les pirates aussi inquiétèrent et firent éprouver des pertes au commerce de la république; et enfin, après une longue alternative de succès et de revers, elle perdit presque toutes ses colonies de l’Archipel; il ne lui restait, à la paix de Carlowitz (1715), que les seules îles Ioniennes.
Je me suis complu à rapporter toutes ces circonstances, afin de mieux démontrer le pouvoir et l'influence de la liberté, puisque, malgré tant de péripéties, Venise, au moyen de sa liberté, conserva, jusqu’à la fin du dix-huitième siècle , un haut degré de splendeur et de richesse , d’où elle ne tomba complètement que lorsque lesévénemens la placèrent sous le despotisme étranger.
Cette dernière réflexion peut également s’appliquer à la république de Gènes. Tyrannisée pendant quelques années du quatorzième siècle, par la viscomté de Milan ; saccagée par Louis XII, et plus tard, par les armées de Charles-Quint; dépouillée par les Turcs des colonies de Théodosie, Scio et Mitylène qu’elle possédait; bombardée et humiliée par Louis XIV, Gênes, avec
cette poignée de républicains indomptés, échappés à tant de naufrages, ne cessa point, à l’ombre de la liberté, de se livrer avec ardeur au commerce, d’accumuler des richesses. Dans la seconde moitié du dix-septième siècle, les Génois prêtèrent de l’argent aux autres États de l’Italie, à deux et trois pour cent; ce qui prouve deux, choses : la pauvreté des autres pays relativement à Gênes, et la stagnation du trafic dans ce port, laquelle forçait les capitaux àémigrer pour trouver de l’emploi. C’est ainsi, qu’à l’époque de la révolution française, les Génois se trouvèrent avoir des sommes énormes à la banque de France qui faillit. Je citerai un passage d’un historien peu prodigue d’éloges: t< Aucun peuple, dit-il, n’a moins dégénéré que les Génois. Force d’âme, vivacité d’imagination, amour de la liberté, activité admirable, civilisation encore mêlée d’un peu de grossièreté, mais exempte de mollesse, une hardiesse prudente, de la persévérance sans obstination, tout chez lui nous montre encore ce peuple qui résista aux Romains, défit les Sarrasins, mit Venise aux abois, détruisit Pise, conquit la Sardaigne et la Corse , produisit Colomb etDoria, et chassa de ses murs, en 1748, les soldats de l’Autriche; et si, dans ces derniers temps, le destin n’ût pas été si contraire à la malheureuse Italie, peut-être les Liguriens au-
raient-ils laissé au monde quelque grand exemple de valeur et de vertu. » (Charles Botta, Histoire de l’Italie, de 1 789 jusqu'à i 8 i 4 -)
Cette république ne compte pas un seul écrivain parmi les économistes italiens; le meilleur que l’on puisse trouver est, sans doute, la liberté.
Le seul État d’Italie qui, au lieu de décheoir, est toujours allé en prospérant, depuis l’époque de Charles-Quint, c’estle Piémont. Jusqu’à Emmanuel Philibert, vers la moitié du seizième siècle, le Piémont ne fut qu’un petit État, figurant peu dans l’histoire de l’Italie, toujours enveloppé dans des guerres obscures, et occupé tantôt par les troupes françaises, tantôt par celles de l’Espagne; il ne représenta, jusqu’à cette époque, qu’une des plus petites parties dans les grands événemens de l’Italie, lorsque celle-ci était la première nation de l’Europe. Le Piémont n’acquit quelque réputation que de la célébrité d'Emmanuel Philibert, vaihqiieur de la bataille de Saint-Quentin. A la fin du siècle, il s’agrandit du marquisat de Saluces. Un siècle après, il s’étendit encore avec l’autre marquisat de Montferrart. Dans le siècle dernier, il s’appropria quelques villes aux dépens de l’Autriche, et enfin , de nos 'jours, on lui fit cadeau de toute la république de Gênes. Cet agrandissement gra-
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duel, que l’on a observé avoir eu lieu dans toutes les grandes et solides monarchies de l’Europe, semble d’un heureux augure pour les futures destinées du Piémont. Cet État n’est donc point comme celui du pape, il ne s’est pas affaibli en s’agrandissant; au contraire, il n’a cessé, depuis ses augmentations de territoire, d’acquérir toujours plus d’ascendant, de célébrité et d’importance politique. Sous Emmanuel Philibert, les provinces de sa domination contenaient une population d’un million 200 mille habitans. Dans le dernier siècle, ce royaume en contenait 3 millions 5 oo mille; et maintenant, avec l’acquisition du Génovésat , il en compte 4 millions. Sous ce même Emmanuel Philibert, l’armée piémontaise n’était que de 22 mille hommes. Un siècle après, Charles Emmanuel II en entretenait 53 mille; Charles Emmanuel 111 avait, en 1734, 45 mille hommes sous les armes; et maintenant le Piémont peut mettre en ligne plus de 60 mille soldats. Sous Emmanuel II, les revenus de l’État 11’étaient que de 7 millions de francs; Victor- Amédée, son fils,, les doubla; et aujourd’hui , ils se montent à plus de 5 o millions.
Anciennement le Pjémoqt avait toujours possédé des États-Généraux,, qui modéraient l’autorité royale. Dans les .viqgt-trois années pendant
lesquelles François 1" et ses successeurs occupèrent le Piémont, les rois de France continuèrent à réunir ces Etats-Généraux, et ils ne cessèrent de se rassembler que sous Charles-Emmanuel II, parce qu’il cessa tout simplement de les convoquer. Ces États n’avaient jamais occasionné ni troubles ni discorde; tout au contraire, on leur devait de s’être constamment opposés à ce que le peuple fût opprimé par les princes ou par des taxes arbitraires et exorbitantes. Si cette représentation nationale ne produisit pas de plus grands avantages, il faut l’attribuer aux guerres perpétuelles dans lesquelles les ducs de Savoie se trouvèrent toujours entraînés; et si, lorsque les États cessèrent d’être réunis, on n’aperçut aucun mouvement rétrograde dans la prospérité du Piémont, on le doit aux conquêtes et à l’agrandissement qui en furent la suite; ils empêchèrent qu’on s’aperçût de l’absence d’une représentation nationale. Il est juste de confesser encore que les guerres entreprises par ces souverains subalpins ne le furent pas par l’elfet d’un caprice, mais presque toujours par la nécessité de se défendre, l’épée à la main, contre deux colosses, l’Autriche et la France , qui, sans cela, auraient englouti le Piémont. Le prince Eugène de Savoie disait, que c’est la faute de la géographie si les souverains du Piémont sont in-
fidèles. On peut ajouter que c’est aussi la fauté de la géographie si, pendant plusieurs siècles, ces princes ont eu l’épée à la main. Toutefois, ils surent profiter de la guerre elle-même, qui, d’ordinaire, ruine les rois. Par la guerre, ils s’élevèrent à la dignité royale; par elle, ils acquirent une extension de territoire et la gloire poulies peuples. Rendus actifs et habiles dans les affaires, toujours par la guerre, ces princes apprirent à force d’expérience cette vérité : «Qu’un roi n’est jamais riche s’il n’est économe, et qu’il n’est fort que lorsqu’il exerce la justice, et qu’il possède le cœur de ses sujets. » Le duc Philibert fortifia ses États, en les couvrant de châteaux et de forteresses; il jeta aussi les fondemens de la belle ville de Turin. 11 estdigne de remarque qu’en Piémont les armes ne firent point oublier les lettres et les beaux-arts. Tasso, Marini, Chiabrera, Tassoni fréquentaient la cour de Charles-Emmanuel II. Victor-Amédée décora Turin du superbe temple de la Superga. Cbarles-Emmanuel III n’employait, pour sa personne, que 35 mille francs par an. Le marquis d’Ormea, son premier ministre, n’avait pour tous émolumens que 1 1 mille 5oo livres. A peine trouve- 1- on dans les républiques des exemples d’une pareille parcimonie. Cette antique dynastie italienne est la seule qui, dans l’exercice d’un pouvoir absolu, n’ait
point commis ces excès dont se sont salis tous les autres princes italiens; elle est la seule quiait fait du pouvoir suprême un instrument pour faire honorer le nom italien. La victoire de Turin, gagnée sur les Français , en 1 705 ; la bataille de Guastalla, en 1734, contre les Autrichiens; les combat de Cosseria et de Montenotte, en 1795, sont des souvenirs honorables d’autant plus chers aux Italiens, que dans les siècles de leur puissance, tant de faits parlent contre eux, et bien peu contre les étrangers.
La modération des souverains du Piémont fut en rapport avec la conduite docile de leurs sujets; il n’y a pas eu de monarchie plus tranquille que celledu Piémont, jusqu’en 1 796 ; aucune émeute, aucun trouble populaire ne s’y firent sentir pendant plusieurs siècles; et ceux qui éclatèrent en 1798, et depuis lors, n’eurent pas pour cause la tyrannie des princes, mais bien l’impatience où l’on était d’abolir quelques restes des temps féodaux, et d’obtenir ces institutions que notre siècle exige. Ce désir des peuples n’était ni intempestif, ni déraisonnable, car malgré la modération de ces princes, il n’en est pas moins vrai que l’administration était sur des bases vicieuses, et si quelques-uns de ccs vices furent corrigés, c’est encore le produit des lumières que les écrivains avaient répandues partout.
En résumant donc tout ce qui vient d’être dit en quelques points, on verra :
i® Que la liberté par elle-même ,sans l’aide de la science de l’économie publique, et malgré beaucoup d’erreurs, suffit pour faire prospérer un état ;
2 ° Que la science n’est point un équivalent de la liberté, mais seulement une substitution iné- * ' ficace à la liberté ;
J 5° Que la science est plus nécessaire aux mo- \ narcbies absolues que dans les États libres;
. 4° Que la liberté est tellement essentielle au bien-être des peuples, que la science elle-même n’est, en dernière analyse, autre chose qu’une Liberté plus circonscrite;
5° Que sans la liberté et sans la science les États ne peuvent prospérer que par intervalle et par élancemens, grâce au caprice passager de quelques princes ou de quelque ministre bien intentionné.
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L’ÉCONOMIE POLITIQUE
Si on voulait découvrir une plus antique origine à la science de l’économie politique en Italie, on pourrait la trouver dans les ouvrages des écrivains antérieurs au seizième siècle, et dans les discours prononcés par les homme d’état, soit à Florence , soit à Venise; mais on n’apercevrait dans ces écrits que des semences qui ne devaient germer que plus tard. Toutes les origines sont modestes et pauvres, même celle des choses les plus élevées. Heureusement, les sciences n’ont pas besoin du secours du blason ; notre siècle est presque guéri de la manie des généalogies. Et lors même que, dans cette science, l’Italie aurait été devancée par quelque autre nation, sa priorité dans tant d’autres branches du savoir humain
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est si généralement reconnue par les étrangers, qu’elle ne perdrait pas beaucoup en sacrifiant cette petite vanité à la courtoisie de ses rivales.
Quoique j’aie fait commencer l’Histoire de l’Économie politique par l’ouvrage de Gaspard ScarufR, publié en i58a, il serait injuste de passer sous silence quelques-uns des principes émis soixante ans avant par cet illustre Italien, tant calomnié parce qu’il fut mal compris, et mal compris parce que, au lieu de faire l’éloge des tyrans, il en fit la satyre. Machiavel avait posé, comme une des principales bases de la prospérité d’un peuple, ce grand principe qui fut ensuite dans toutes les bouches des écrivains du dernier siècle, et qui est devenu à jamais proverbe dans le nôtre, savoir: « La sûreté pu- « blique et la protection sont le nerf de l’agri- « culture et du commerce; c’est pourquoi le « prince doit encourager les sujets à exercer « tranquillement leur capacité pour le trafic, pour « l’agriculture, ou pour toute autre branche « de l’industrie humaine, afin qu’ils ne s’abs- « tiennent d’orner leurs possessions, de peur « qu’elles leur soient enlevées, ou qu’ils ne né- « gligent de trafiquer par la crainte des impôts « arbitraires. Le prince doit préparer des ré- « compenses pour ceux qui veulent entrepren- « dre ces choses, et agrandir sa ville ou ses États
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« de quelque manière que ce soit. » — A l’appui de cet axiome, Machiavel ajoute cet autre :
« Sous les gouvernemens doux et modérés, la « population est toujours plus grande, les ma- « riages y étant plus libres et plus désirables, if chacun souhaitant volontiers le nombre d’en- « fans qu’il peut nourrir, ne craignant pas que « son patrimoine puisse lui être ravi , et parce ff qu’il sait qu’ils naissent libres et non esclaves, (f et qu’ils peuvent s’élever s’ils sont vertueux. » — Ces grandes maximes sont vraiment dignes d’un républicain tel que l’était Machiavel , élevé au milieu d’un peuple commerçant;- je les ai citées avec intention , parce qu’elles peuvent servir à dissiper cette erreur si généralement répandue, qui fait que beaucoup, de personnes croient encore que cet illustre patriote lut le précepteur des tyrans.
Mais quel que soit le mérite de ces principes et de plusieurs autres que l’on trouve épars dans les OEuvres de Machiavel, on ne peut pas les considérer comme les élémens d’une science, puisqu’ils ne s’offrent que comme des sentences détachées et isolées, que l’on c’aurait guère remarquées dans un auteur moins célèbre: ils sont à peine les symptômes d’une science dont les germes restèrent inaperçus jusqu’en l’année i58i . Ce que je viens de dire de Machiavel doit être
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considéré plutôt comme un hommage rendu à un grand homme, que comme une prétention nationale.
Parmi les maux que l’Europe souffrit dans tous les siècles, on ne doit pas oublier celui de l’altération des monnaies: ce désordre, qui entrave le commerce et porte également préjudice aux intérêts privés et aux revenus publics et qui corrompt les peuples et les gouvememens, existait à la fois dans tous lesÉtats de l’Europe. Les auteurs l’ appelèrent fléau , peste terrible, contemporaine de cette peste qui dévasta tant de contrées durant les seizième et dix-septième siècles. Et de même que * pour extirper la peste, on employait des remèdes pires que le mal, tels que les processions et les indulgences dans les églises, ceux dont on se servait parfois contre le morbus numericus ne faisaient que le rendre plus funeste .' Otl peut dire que, durant plusieurs siècles, les républiques et les rois furent des faussaires pttblics. Dans les besoins extrêmes, ils haussaient ou altéraient la valeur intrinsèque des monnaies; satisfaits qu’ils étaient d’avoir fait face à ces besoins, sans s’inqüiéter du préjudice qu’ils se Élisaient à eux-mêmes, et se souciant peu de celui qu’ils portaient au commerce de leurs sujets. Lés rois d’Aragon juraient, en mettant la couronne sur leur tête, de ne point changer les
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anciennes lois sur les monnaies; et avec cette foi que l’on garda dans tous les temps à de pareils sermens, ces mêmes rois faisaient battre de la fausse monnaie, à tel point que le pape Innocent III leur fit défense d’être faux monnayeurs, sous peine d’excommunication. Charles-Quint, ce prince autrichien qui fit à lui seul plus de mal à l’Europe et à l’Italie que tous ses successeurs réunis, fit battre, en i5/\o, des écus d’or de Castille et autres d’un poids et d’un titre inférieurs à l’ordinaire. Quelquefois l’altération et la contrefaçon des monnaies était un moyen employé pour combattre Jes ennemis , ainsi que le pratiqqèrent les Hollandais à l’époque de leur révolution contre l’Espagne , et les Fiançais dans le dix-septième siècle en Catalogne. D’autres fois, cette falsification donnait lieu à de nouvelles guerres contre celui qui infestait de ses mauvaises monnaies les États de ses voisins. Ce fut ainsi que Pierre d’Aragon IV déclara la guerre au roi de Maïorque pour avoir empoisonné ses provinces de fausses monnaies. Pour comble d’absurdité, certains gouvernemens, tels que la république de Venise, celle de Florence, et les lois saxonnes qui condamnaient les faux monnayeurs à être brûlés vifs, les altéraient et les falsifiaient eux-mêmes. On pourrait croire peut-être que le tort que les auteurs de ces dé-
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sordres se préparaient à eux-mêmes au bout de quelque temps devait les corriger : loin de là ; non-seulement ils restèrent sourds aux conseils des écrivains, mais encore ils se montrèrent insensibles à leur propre ruine.
L’Italie fut sans contredit la nation qui souffrit le plus de cet excès si grave. Divisée, pour son malheur, en tant d’États divers, le mal semblait se multiplier par le nombre de ces gou vernemens. L’Italie, qui a tant de griefs contre Cliarles-Quint, compte parmi ces griefs l’émission des écus d’or de Castille et d’autres monnaies falsifiées , que ce funeste empereur fit battre en i54o. Depuis lors, le mal fut toujours en augmentant, et ne discontinua point, malgré les écrits de tous les auteurs qui le combattirent tant par des calculs démonstratifs que par leur éloquence, de sorte que l’on peut répéter la juste remarque de M. Ganilh, que « l’Italie fut toujours aussi remarquable par ses mauvaises monnaies, que par ses excellens ouvrages sur la monnaie ».
Quoique des hommes d’un grand savoir et de beaucoup d’expérience eussent itérativement démontré, dès la moitié du seizième siècle jusqu’à la fin du dix-huitième, la nécessité de remédier à cette maladie politique, elle existait encore dans quelques États de l’Italie au moment où ils
GASPARD SCARUFFI. 6l
furent placés sous la domination de Napoléon. Elle ne fut pas une des moindres causes de l’extinction de l’industrie dans quelques-unes de ces provinces, par les gros et sûrs bénéfices que les monnaies donnaient aux marchands et aux banquiers. Les Florentins principalement s’adonnèrent presque exclusivement au trafic des espèces monnayées, comme le plus productif et le plus certain , négligeant ainsi ces mêmes arts qui avaient fait prospérer leurs ancêtres.
C’est donc à ce désordre que l’Italie doit le premier ouvrage qui parut dans ce pays, sur l’économie publique; il est intitulé: Discours sur les Monnaies , et de la vraie proportion entre For et F argent ; par Gaspard Scaruffi , de Reggio. Ce discours fut adressé par l’auteur, le 16 mai 1579, au comte Tassoni; mais il ne fut publié qu’en i 582. Le comte Scaruffi naquit à Reggio, au commencement du seizième siècle, et mourut en i584- Il fut un des nobles d’Italie qui se rendirent utiles à leur patrie, non seulement par ses écrits, mais encore par la généreuse protection qu’il accorda aux beaux-arts. 11 fut directeur de la Monnaie de Reggio pendant plusieurs années. Ainsi les personnes qui n’ont de confiance qu’aux hommes formés par l’expérience, durent avoir beaucoup d’estime pour l’ouvrage sur la réforme monétaire. Cet homme.
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instruit et généreux, voyant de ses propres yeux le mal très-grave qui désolait tous les États de l’Italie, mal qu’il appelait un incendie qui consumait et détruisait le monde, ne s’arrêta pas à déplorer les maux de son pays et à suggérer des palliatifs ou des remèdes adaptés aux localités; mais élevant sa voix au-dessus des idées communes, et se considérant non-seulement comme concitoyen de tous les autres Italiens, mais encore comme citoyen de l’Europe, conçut le projet d’une monnaie universelle, c’est-à-dire, une réforme égale et générale pour toute l’Europe , comme si l’Europe entière n’eùt formé qu’une seule monarchie ou une seule ville. L’utilité d’une monnaie uniforme est aujourd’hui une idée commune , adoptée par tout le monde, excepté quelques princes. Mais dans le temps où Scarufïi écrivait , on dut la regarder comme une grande et héureuse pensée. Dans son traité, il indique une monétisation universelle , et en expose les principes ainsi que les moyens d’exécution. Il proposait à tous les États l’adoption d’une fabrique uniforme des monnaies, c’est-àdire, des espèces égales de forme, d’alliage, de poids, nombre, titre et valeur, sur les bases suivantes : 1 * Que la proportion entre l’or et l’argent fût comme celle de 1 à 1 2 ; 2° que l’on divisât la monnaie par 12 et par 6 , détruisant ainsi les
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poids divers que l’on donnait suivant l’alliage ou la bonté des monnaies; 3° que la fabrication fût supportée en partie par les propriétaires, et ne fut point déduite sur la valeur de la monnaie; 4° qu’il fut écrit sur chaque pièce d’or ou d’argent la valeur, l’alliage, la bonté et le nombre nécessaire pour former le poids d’une livre; 5° que tous ceux qui apporteraient de l’argent pour le faire frapper dans les monnaies, fussent coligés d en employer la cinquième partie en petites monnaies, etc., etc. On voit, par cette esquisse, que l’auteur proposait la division par douzièmes,- c’était alors la plus commode que I on connût, et elle est encore usitée dans plu- États de l’Europe. Scaruffi ne pouvait pas conseiller le système décimal, qui ne fut reconnu par les astronomes comme invariable et le plus commode, que deux siècles après.
Le comte Scaruffi était tellement alarmé des préjudices que 1 État et les particuliers souffraient par les fraudes employées dans le trafic des métaux précieux, que, pour détruire toute espèce d inconvénient, il indiqua une garantie, mise ensuite en pratique dans toute l’Europe, celle de la marque de l’or et de l’argent, qu’on devait apposer sur tous les ouvrages d’orfèvrerie.
Enfin, pour exécuter cette grande réforme, il voulait que l’on convoquât une diète européenne.
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et s’exprimait en ces termes : « S. S. le souverain pontife, S. M. Impériale, et autres rois et princes à qui appartient cette entreprise , pourraient, en adoptant ce fait, ordonner par des lois que tout cela fût observé; il n’y aura, sans doute, personne qui n’accepte volontiers cet ordre nouveau, utile, réel et facile, non-seulement parce qu’il est reconnu que le désordre des monnaies va de mal en pire, mais en outre, parce que chacun veut avoir en effectif, dans les monnaies d’or et d’argent, la juste quantité en poids du pur et du fin, qui forme l’entier et réel paiement de ce qui est dû. Comme aussi il a toujours été, et il est encore dans l’esprit des rois, des princes et des seigneurs que chacun reçoive, dans les paiemens , tout ce qu’il peut avoir raisonnablement et justement. »
La diète demandée par Scaruffi eut le même sort des congrès imaginés par Henri IV et par l’abbé de Saint-Pierre. Au lieu de suivre un conseil si avantageux à eux-mêmes et à leurs sujets, sà Sainteté et Sa Majesté continuèrent d’avoir une monnaie différente de nom, de poids, de forme et de valeur. Un pareil accord entre tous les gouvernemens de l’Europe était peut-être difficile à espérer dans les temps de l’auteur ; mais quel obstacle y avait-il pour que cet accord eût lieu entre les princes italiens? De
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même que les princes se montrèrent, un siècle auparavant, sourds aux conseils que leur donnait le grand Machiavel, de former des armées stables et des gardes nationales; préférant de rester faibles et mal armés , ils persistèrent alors dans la stupide détermination de laisser l’Ilalie ce qu’elle était depuis long-temps, une mosaïque de gouvernemens , de lois, de douanes, de monnaies, et de réglemens pour l'imprimerie nuisibles à la propriété des auteurs, plutôt que d’adopter des lois uniformes sur des divers points , lesquelles auraient applani les obstacles quj s’opposent encore à son commerce, facilité les communications intérieures, et fait de l’Italie entière une espèce de confédération qui ne pouvait manquer de prospérer.
Non-seulement Sa Sainteté et les princes de l’Italie sont blâmables de ne pas avoir adopté un type uniforme pour les monnaies, mais encore ils ont, de nos jours, mérité le reproche d’avoir détruit cette uniformité adoptée par Napoléon. Lorsqu’en 1814, un bonheur inespéré leur rendit leurs États, chacun de ces princes s’empressa de défaire ce qui existait, et fit frapper aussitôt des monnaies dont la diversité embarrasse tous les jours, non -seulement, les étrangers et les voyageurs, mais même les banquiers et marchands italiens.
BERNARD DAVANZATI.
BERNARD DAVANZATI,
DE FLORENCE
Le second Italien qui écrivit sur ce même fléau des monnaies altérées, fut le Florentin Bernard Davanzati. Cet écrivain , encore plus célèbre comme traducteur que comme auteur, naquit à Florence en i5ag. Dans sa jeunesse, il s’adonna au commerce , à Lyon , et porta ensuite dans sa patrie les fruits de son expérience dans cette honorable profession, qu’il continua d’exercer. Il occupa aussi avec dignité plusieurs fonctions publiques. La fortune se montra toujours favorable à cet auteur. Sa belle traduction de Tacite lui acquit plus de gloire et d’amis que tous ses propres ouvrages et que beaucoup de productions originales de plusieurs écrivains démérité. Cette traduction, qui donna à la prose italienne la force et l’énergie que Dante avait su donner à la poésie, devint, par un singulier phénomène, une autorité de la langue italienne, et fut adoptée, comme modèle de style, par plusieurs des -grands écrivains de notre siècle, tels que Alfieri, Foscolo et Botta.
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Par le seul môyen de deux petits traités, l’un sur les monnaies et l’autre sur les changes, Davanzati eut encore le mérite, d’avoir été le second qui, en i58a, ait écrit en Italie sur un sujet d’économie publique. Le premier de ces courts traités n’est qu’un disçours d’une trentaine de pages qu’il intitula Leçon , et qu’il adressa à l’Académie florentine. L’auteur, avec son style laconique et très-pur, donne l’idée de quelquesuns des principes qui doivent régler le système monétaire. Le désordre, dans cette branche de l’économie|publique, était si grand et si général en Italie , que Davanzati ne craint pas d’affirmer qye, depuis soixante ans, ce ver rongeur avait rongé le tiers de la fortune publique. L’Académie de Florence crut nécessaire de donner ce sujet pour thème à Davanzati, qui était un de ses membres. L’auteur déclare qu’il n’a pas eu la prétention d’écrire un traité, et qu’il s’est borné à entretenir les académiciens. Toutefois son opuscule commence de fort loin, puisqu’il remonte jusqu’à l’étymologie du mot monnaie, pecunia, nummus ,etc.; puis il fait l’éloge de l’or et de l’argent, qu’il appelle « des instrumens « qui font circuler sur tout le glbbe les biens des « mortels, et que l’on peut considérer comme « les causes secondaires d’une vie heureuse. » L’Harpagon de Molière n’aurait pas fait un
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plus grand éloge de l’argent. Davanzati définit ainsi les monnaies: « Or, argent et cuivre, marqués à volonté par le public, et rendus propres à être le prix et la mesure de toute chose, afin d’en faciliter le trafic. » Cette» définition est en substance conforme à celle des écrivains postérieurs qui ont traité plus profondément cette matière. L’auteur indique les dommages qui résultent de l’altération des monnaies et s’exprime en ces termes : « Le préjudice est manifeste; plus « la monnaie est mauvaise, tant sous le rapport « du poids que sous celui des alliages, plus les « revenus publics, les créances et les rentes des « particuliers diminuent, parce qu’en les recou- « vrant, on retire moins d’or et moins d’argent; « et celui qui possède moins de métal, ne peut « acheter que moins de denrées ou de marchan- « dises, qui sont les vrais biens. Car il arrive «toujours, que la monnaie n’est pas plutôt « amoindrie de valeur, que les choses renché- « rissent. Les choses en vente se donnent pour « avoir ce métal que l’on croit être ordinai- « rement dans la monnaie, et non pour reti- « rer tant de signes ou pièces de monnaie. Si (( en cent neuf pièces d’aujourd’hui, on ne trouve « que cette même quantité d’argent qui existait « dans cent seulement de ces mêmes pièces, ne « faut-il pas donner cent neuf pour ce qui ne se
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« payait que cent? » L’opinion de Davanzati est que les frais de monétisation doivent être à la charge de la monnaierie, parce que ces frais sont une charge de l’État , comme l’est celle des soldats , celle des traitemens des magistrats qui doivent maintenir la liberté et la justice; et pour diminuer cette dépense il voudrait que les monnaies fussent moins belles, ét que l’on en revînt, par économie, à l’ancien usage de battre monnaie avec le marteau. Les monnaies avaient alors fait naître tant et de si fastidieuses difficultés sur tous les points de l’Europe, qu’en désespoir, et plutôt pour railler que pour parler sérieusement,
Davanzati conseille de trafiquer sans monnaies, et d’employer l’or et l’argent coupés par morceaux et pesés ainsi que le pratiquent les Chinois. L’auteur Galiani, dans l’ouvrage où il prend au sérieux cette opinion railleuse que Davanzati n’avait émise que comme une plaisanterie, se *
montra trop sévère envers son devancier et le critiqua avec trop d’acrimonie, parce qu’il ne l’avait pas compris.
La notice sur les changes que ce même Davanzati écrivit pour un certain M. Jules del Caccia, docteur en droit, n’est pas non plus un traité. L’auteur n’a fait qu’y expliquer les termes techniques du commerce et le mécanisme des changes, sans pénétrer dans les causes qui les
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altèrent, ni dans les effets qui en dérivent. C’est un de ces écrits que l’on doit plutôt Conserver comme les premiers essais de la science que pour le lire. Ces deux dissertations ont, pour les Italiens , le mérite de la pureté du langage ainsi que celui de la concission du style.
ANTOINE SERRA
DE NAPLES
Les Ouvrages de Scaruffi et de Davanzati ne furent que le crépuscule d'une science qui devait avoir son aurore dans cette même partie de l’Italie où naquit la philosophie moderne.
Si le royaume de Naples n’a pas autant contribué que quelques autres parties de la péninsule à la gloire que l’Italie s’est acquise dans la littérature et dans les beaux-arts , par une sorte de compensation , il a été le premier et le plus fécond en ouvrages de philosophie , et surtout d’une philosophie hardie et originale. Quelle qu’en soit la cause, ou le ciel, ou les événemens, ou la situation de cette contrée , séparée de nos jours de toutes celles où les sciences sont cultivées avec le plus de succès, il n’en est pas moins
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vrai qu’elle a toujours produit des esprits forts , indépendans et originaux. Le nord de l’Italie se vante d’avoir eu beaucoup de philosophes parmi ses écrivains; mais il semble que le voisinage de la F rance, les ait portés à suivre cette école étrangère. Naples , au contraire , séparée des grands centres du savoir depuis que la Grèce est retombée dans la barbarie, ne s’est pas trouvée tant exposée à ce danger, et ne s’est pas laissé séduire par l’illusion de l’imitation. L’originalité anglaise, dans toutes les branches de littérature, provient probablement de la même cause , de son isolement. C’est à Naples que naquit, en i5o8, Bernard Telesio, qui fit renaître, en Italie, la philosophie de Parmenide ; il fut peut-être le premier en Europe à lever l’étendart de la rébellion contre l’autorité d’Aristote, ou pour mieux dire, contre le jargon méthaphysique de ses commentateurs; à restaurer les sciences physiques, et à substituer l’étude des faits à celle des mots. Persécuté par les moines , il mourut de chagrin dans l’année i58o.
Jourdan Bruno, aussi Napolitain , tenta une réforme essentielle dans la philosophie, discuta à Paris contre Aristote, et fut durant plusieurs siècles le tyran légitime des écoles. Il avait déjà encouru la haine des Dominicains et de Calvin , à Genève , lorsqu’il s’attira la Colère des profes-
ANTOINE SERRA
seurs de l’Académie. Tombeau pouvoir de l’inquisition de Rome, il fut condamné en 1600 à être brûlé vif pbur avoir déserté l’Église romaine, et s’être fait, en Allemagne, sectateurde Luther.
Thomas Campanella, disciple de Telesio, et lui aussi rélormateur de la philosophie et antagoniste d’Aristote, naquit en i568, dans la Calabre. Accusé d’athéisme, parce qu’il voulut substituer la philosophie des choses à celle des mots, et parce qu’il soutenait que les sens doivent être les guides de la raison, il fut persécuté par les moineset par Philippe II. Après avoir été torturé et emprisonné pendant vingt-sept années, il erra exilé dans le reste de l’Europe, et mourut à Paris dans un couvent de Dominicains.
Le philosophe Jean - Baptiste Porta naquit aussi sous le ciel de Naples. Il écrivit un traité sur la physionomie, et fut le premier à jeter les hases de l’ingénieux système de Lavater.
Un siècle après, le même royaume vit fleurir Jean-Baptiste Vico, le plus original et le plus téméraire des philologues. Semblable aux astronomes qui suivent le cours des planètes depuis le commencement jusqu’à la fin du monde, Yico essaya de deviner l’histoire des temps antérieurs aux traditions écrites, et osa prédire l’avenir des nations.
Ainsi, ce même royaume qui eut la gloire de
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donner le jour à tant de philosophes illustres , eut encore le bonheur de produire le fondateur de la science de l'économie publique; ce fondateur fut Antoine Serra. Il naquit à Cosenza. On n’a recueilli que bien peu de chose sur lui : il était docteur, mais on ignore si c’est en droit ou en théologie ; tout ce que l’on sait, c’est qu’il fut malheureux lui aussi , et qu’il resta plongé pendantdixans dans un obscur cachot; la cause en est honorable. Les historiens croient qu’il fut un des complices de la conspiration ourdie par Thomas Campanella, le philosophe, pour délivrer sa patrie du joug des Espagnols, et substituer, à un gouvernement arbitraire, un gouvernement républicain. Campanella, qui était moine de l’ordre de Saint-Dominique , combina cette révolution dans le cpuvent de Stilo, où il avait été enfermé en châtiment de quelqu’un de ses ouvrages philosophiques. Il avait enrôlé dans sa conspiration .une légion de trois cents moines de divers ordres, une autre de deux cents prédicateurs qui, par leurs sermons, préparaient les esprits du peuple; une troisième était composée de dix-huit cents exilés. S’il eût eu .le courage d’accepter le secours de la flotte turque, son entreprise n’aurait probablement pas échoué ; cette répugnance fit avorter ses desseins. Il paya, par la torture et par vingt-sept années d’empri-
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sonnement, un préjugé qui avait d’ailleurs son principe dans la noblesse de son âme.
Les motifs qui poussèrent Serra à participer à cette conjuration , sont les mêmes qui ont disculpé Jean de Procida devant la postérité. La patrie gémissait sous un gouvernement oppresseur; les lois étaient tyranniques et embrouillées, les impôts énormes, l’agriculture abandonnée, le commerce nul. Serra obéit à sa généreuse indignation, mais la fortune ne lui fut point favorable, et il succomba. Il eut à souffrir dix années de prison , et les supporta avec beaucoup de philosophie et un courage stoïque. Digne compagnon de Campanella, il l’imita en résistant sept fois à la torture, sans nommer aucun de ses complices et sans commettre le moindre acte de faiblesse : exemple de cette fermeté antique, qui semble être une qualité propre aux Napolitains. Chacun sait avec quelle fermeté moururent, en 1487, les deux ministres du roi Ferdinand II, qui furent les promoteurs de la révolte des barons contre l’injustice et la rapacité de leur souverain ; et de nos jours, nous avons vu, lors delà révolution de 1799, avec quelle intrépidité stoïque marchèrent à l’échafaud les patriotes Marius Pagano, Cirillo, Vincent Ruffo, François Conforti, Bafïi, et tant d’autres, qui tous moururent avec un courage qui fit pâlir leurs bourreaux.
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L’amour de la patrie est un leu sacré qui ne s’éteint jamais dans le cœur d’un vrai patriote : aussi , du fond de sa prison , Serra avait-il toujours les yeux fixés sur les souffrances de son pays; il employa, pendant dix ans, toute son imagination pour en chercher les remèdes. Cette affection pour le sol natal fut toujours la passion de tous ceux qui , exilés par le sort ou par l’injustice des hommes , ne cessèrent jamais, même dans les contrées les plus éloignées et dans les momens les plus pénibles, de tourner leurs regards vers la patrie , comme des enlàns vers une mère chérie. Tels furent Dante, Pétrarque, Bernard , Torquato Tasso , Camoéns , etc.
Ce fut ainsi que Serra, voyant le plus beau royaume de l’Europe en proie à d’avides proconsuls , et changé en un repaire de brigands , en un désert de misère , lut excité à rechercher quels pouvaient être les véritables remèdes à tant de maux. En examinant ces remèdes, il remonta jusqu’aux causes générales et communes de la grandeur et prospérité des États. Il n’eut pas besoin de recourir aux exemples offerts par les anciens; il se borna à profiter de ceux que lui fournissait l’Italie sa contemporaine. 11 étudia la cause de la prospérité et de la richesse des Génois, des Florentins et des Vénitiens, et en déduisit sa nouvelle théorie, de la même manière
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que la plupart des écrivains de nos temps au lieu de tirer leurs principes de Tyr ou de Rome , les puisent dans l’Angleterre actuelle.
L’ouvrage de Serra est intitulé : Petit Traité des causes qui peuvent faire abonder ï or et l’argent dans les royaumes ; il parut en 161 5. On n’en sait pas davantage sur ce livre ni sur son auteur ; on ignore où et quand celui-ci mourut. Quant à son ouvrage , il resta presque ignoré de ses contemporains, et le fut totalement des générations qui suivirent. Le sort semble avoir été si contraire à cet homme, qu’après même que son ouvrage fut retrouvé, les étrangers en firent peu de cas, et cherchèrent à dépouiller Serra du mérite d’avoir été le premier fondateur des principes de cette science. Ce que je viens de dire ne peut nullement s’appliquer à M. Say, qui, tout en reprochant àSerra de n’avoir considéré comme richesses que les seules matières d’or et d’argent, lui cède néanmoins, avec une généreuse candeur, la gloire d’avoir été le premier à faire connaître la puissance productive de l’industrie. «L’Italie, « dit M . Say, en eut l’initiative , comme elle l’eut, « depuis la renaissance des lettres , dans presque « tous les genres de connaissances , et dans les «beaux-arts. Dès l’année 161 3, Antoine Serra « avait fait un traité, dans lequel il avait signalé « le pouvoir productif de l’industrie; mais son
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fr titre seul indique ses erreurs : les richesses pour « lui étaient les seules matières d’or et d’argent. » Ma plainte s’adresse à M. M’Culloch , auteur de l’article dans l’Encyclopédie britannique sur l’Histoire de l’Économie publique; il attribue la priorité aux écrivains anglais, assurant, sur le seul titre de l’ouvrage de Serra, qu’il ne traitait proprement que des monnaies. Si M. M’ Culloch avait lu uu peu plus loin que le titre, il n’aurait pas commis l’injustice d’attribuer à l’Angleterre un avantage dont elle peut fort bien se passer, riche qu’elle est de ses propres découvertes. En effet, la patrie des Smith, des Stewart, des Malthus , des Ricardo , a-t-elle besoin d’usurper l’honneur de la priorité? L’abbé Galiani, qui connaissait profondément tous les auteurs français et anglais, et qui fut au-dessus des préjugés nationaux, rendant à chacun ce qui lui appartenait, n’hésita point à se prononcer ainsi : « Je ne « craindrai pas de le placer (Serra) au rang du « premier et du plus ancien écrivain sur la science « politico-économique, et de concéder à la Ca- « labre 1 avantage de l’avoir produit.... Mais cet « homme, que j ose comparer au Français Melon, « etd un autre coté à l’Anglais Locke, se place au- « dessus d’eux parce qu’il vécut bien avant ces « écrivains , et dans un siècle où la science éco- « nomique était dans les ténèbres, au milieu des
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ic erreurs. Cet homme, doué d’une si grande pers- « picacité et d’un jugement si droit, fut dédaigné « pendant sa vie, etresta long-temps dans l’oubli « après sa mort, ainsi que son livre. » Mais les preuves du mérite de l’ouvrage que l’on tire du livre même, sont bien au-dessus de l’autorité de l’abbé Galiani , quelque puissante qu’elle soit.
La première partie de ce livre est divisée en douze chapitres , dans lesquels Serra s’applique à expliquer les causes qui font abonder l’or et l’argent dans les royaumes ; et selon lui les causes sont ou naturelles , ou accidentelles locales , ou accidentelles générales.
Les naturelles sont d’une seule sorte , c’est-àdire, les minières d’or et d’argent qui existent dans les royaumes.
Les accidentelles locales , sont : 1° la fertilité du sol au moyen de laquelle les biens nécessaires et commodes au pays y abondent, et attirent en échange ou en paiement l’or et l’argent de l’étranger ; 2 0 la situation , relativement à d’autres États et à d’autres parties de monde, laquelle peut être une cause puissante du trafic, ainsi qu’on le remarquait encore aü temps de Serra pour le port de Venise , non-seulement relativement à l’Italie , mais encore envers l’Europe et l’Asie.
Les causes accidentelles communes , sont : _
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i” les manufactures, lesquelles, suivant cet auteur, sont d’un produit plus cërtain pour l’artisan que la terre pour Je paysan, à cause des intempéries auxquelles elle est sujette; ce bénéfice de l’artisan est même plus grand, parce que les manufactures lui fournissent le moyen de multiplier les gains de cent pour cent, ce que la terre ne peut faire pour l’agriculture; et plus sûr,
parce queles produits des manufactures sont d’un
débit plus aisé, et qu’ils sont moins sujets à se gâter que les simples produits de la terre; enfin, ien plus avantageux , puisqu’il arrive souvent qu’un Etat ou une ville exporte beaucoup plus de produits de ses manufactures que de ceux de son territoire. Venise tenait le premier ram* en Italie sous ce rapport. On voit, par ce qui précédé, que Serra fut du petit nombre des économistes italiens qui sont en faveur du système mercan tile.
2° La qualité des hommes, quand les habitans d un pays sont naturellement industrieux, actifs et d’un génie propre à trafiquer non-seulement chez eux , mais encore à l’étranger : sous ce rapport, Gênes était la première ville de l’Italie • 'enait ensuite Florence, puis Venise.
3 Le commerce maritime, lequel est favorisé par sa situation , et animé par l’industrie des habitans. . . ' <■
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L’auteur ne se contente pas de chercher les sources principales et secondaires de la richesse publique ; il remonte plus haut , et trouve une cause encore plus efficace dans la forme du gouvernement. Tous les avantages d’un État, soit naturels, soit accidentels, seraient incertains et fugitifs sans une garantie politiqùe, sans le bon ordre et des lois stables. « Il ne peut y avoir de prospérité, dit Serra, là où chaque nouveau roi fait des lois nouvelles ; c’est pourquoi les sujets du Saint-Père ne peuvent obtenir ce bon gouvernement qu’ils obtiendraient si le leur était stable. Venise, au contraire, jouissaitde l’immense avantage d’avoir des lois fixes, en même temps qu’elle avait d’excellens magistrats. » Serra, qui avait voulu donner à sa patrie une existence libre et indépendante , sentait depuis long-temps cette vérité : « Que les-institutions politiques sont la base de la prospérité des nations. » Cette maxime décèle un esprit propre à apercevoir tous les anneaux de la grande chaîne sociale, et lui fait d’autant plus d’honneur, que le plus grand des économistes , Smith, développa ce même principe: «Que les institutions libérales sont indispensables à la prospérité commerciale d’un peuple. »
Il paraîtra peut-être étrange qu’après cet éloge je ne conseille la lecture du livre de Serra qu’à
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Les premiers pas dans les sciences et dans les arts sont plutôt un objet de curiosité que d’instruction réelle pour ceux qui vivent dans des temps où les sciences et les arts sont presque arrivés au plus haut point de la perfection. En des temps où l’on étudiait encore l’art de gouverner dans la politique d’Aristote , ce n’est pas un mérite vulgaire d’avoir découvert le premier que les sociétés modernes sont basées sur des principes différens de ceux établis pour les sociétés anciennes, et d’avoir découvert les principes moteurs de la puissance et de la richesse des nations modernes. Cette découverte n’est ni moins importante ni moins digne de récompense que le sont celles de la tolérance religieuse , de l’introduction du droit des gens écrit, de la liberté civile et de la représentation nationale, qui ont tant contribué au bonheur des peuples de l’Europe. De pareilles découvertes en morale et en politique ne sont ni moins utiles ni moins importantes que celles faites dans les sciences ou en physique , comme l’invention de l’imprimerie , celle du papier, de la boussole , des métiers , des machines à filer, des machines à vapeur, etc. Et quoique aucun des Conseils de Serra n’ait été suivi par les vice-rois espagnols de Naples, notre admiration pour son génie ne doit pas pour cela être moins grande. '
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JEAN DONATO TURBOLO,
DE NAPLES
Jean Donato Turbolo naquit aussi dans le royaume de Naples, et fut contemporain de Serra. Après avoir exercé le négoce et le change à Naples pendant près de seize années, il fut nommé, en 1607, directeur de la Monnaie de cette ville. 11 écrivit plusieurs mémoires relatifs aux abus introduits dans le système monétaire de son pays, et il est probable que les vérités qu’il osa dévoiler furent la cause de sa destitution. Cette disgrâce fut loin d’abattre son courage; il continua de faire imprimer d’autres discours et de nouvelles critiques. Ses opuscules, qu’on a réunis sous le titre de Discours et Rapports sur les monnaies du règne de Naples, furent publiés à des époques diverses , savoir : en 1616, 1618, i6a3 et 1629. Toutes ses dissertations ne roulent que sur les désordres qui existaient alors dans les monnaies du royaume de Naples, et ne sortent point de ce cercle étroit; elles sont d’ailleurs écrites dans un style trèsobscur. L’abbé Galiani a raison lorsqu’il dit que
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Turbolo traita cette matière plutôt en maître de monuaierie qu’en philosophe législateur. Ces mémoires n’offrent donc ni plaisir ni instruction : ils ne peuvent être considérés que comme des restes d’antiquité. On peut cependant conserver ces ruines, parce qu’elles servent à l’histoire des progrès de l’esprit humain , comme on conserve pour l’histoire des beaux-arts les premières ébauches des pinceaux, et les morceaux de pierre qui furent les premières statues, sans pour cela qu’on veuille les faire servir comme études.
« JVon ragioniam di lor , maguarda a passa. »
GERMINIANO MONTANARI,
DE MODE NE
En 1680, Germiniano Montanari publia son Traité sur les Monnaies , et peu d’années après, un autre petit ouvrage intitulé : Court Traité des Monnaies dans tous les États. A cette époque, la confusion des monnaies infestait à la fois les États vénitiens, ceux de l’Église, la Toscane, la Lombardie , le royaume de Naples et une grande partie de l’Allemagne. Les maladies des corps politiques sont presque toujours plus longues et
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plus obstinées que celles du corps humain ; pour celles-ci on consulte les médecins, les charlatans et les oracles; pour les autres, on méprise les médecins et les remèdes.
Montanari naquit à Modène en i635; il fut bon mathématicien, astronome vigilant; il voyagea en Allemagne, fut honoré par Albert IV duc de Modène, remplit la chaire des mathématiques à Bologne pendant quatorze années, puis celle d’astronomie et de, météréologie à Padoue où il mouruten 1687. Tiraboschi croit que Montanari ait été le premier à mettre en pratique la transfusion du sang, et rend compte de l’expérience qu’il en fit dans la maison de Cassini, en mai 1667, dans laquelle le sang tiré totalement d’un agneau qui en mourut, fut transfusé dans les veines d’un autre qui vécut encore sept mois. Je ne sais comment Tiraboschi ait pu oublier que ce moyen était non-seulement pratiqué deux siècles avant sur des animaux , mais encore qu’il le fut en 1492, dans la dernière maladie du pape Innocent VIII. Ce pontife se laissa persuader par un médecin juif d’essayer la transfusion de sang dont on n’avait jusqu’alors fait d’expérience que sur des animaux. Trois enfans de dix ans furent successivement, et moyennant des récompenses données à leur parens, soumis à l’appareil qui devait opérer la transfusion de leur sang dans
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les veines du vieux pontife, qu’il devait rajeunir. Ces trois malheureux enfans moururent dès le commencement de l’opération, et le médecin juif prit la fuite avant de recommencer ses expériences sur d’autres personnes. Ce fut sans doute un bonheur, car autrement nous eussions eu des papes non-seulement infaillibles, mais encore immortels, aux dépens de l'humanité.
Toutefois, si Montanari n’eut pas le triste mérite d’avoir tenté le premier en Italie cette terrible expérience, il eut pourtant celui d’avoir écrit un ouvrage sur les monnaies bien supérieur à ceux qui le précédèrent, et qui peut marcher de pair, tant pour la sobriété d’érudition que pour la clarté et les principes généraux, avec les meilleurs qui furent imprimés plus tard en Italie. Je dois encore, pour couronner cet éloge, faire remai quer que les traites de Montanari sont antérieurs à 1 ouvrage de Locke, sans lui être inférieurs en mérite intrinsèque.
L auteur de ces deux ouvrages traite , dans un style rapide et animé, des monnaies, des matières avec lesquelles on les fabrique, et de l’importance dont elles peuvent être pour la société. Après avoir relevé les erreurs que l’on commet Ct les. préjudices que le trésor du prince et les bourses des particuliers éprouvent delà hausse des monnaies, il établit les maximes universelles
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que l’cn doit suivre dans les fabriques. Quoique ces règles soient désormais devenues des proverbes populaires, souvent répétés dans les autre# ouvrages de même nature que j’aurai à mentionner, je vais les énoncer brèvement une fois pour toutes , afin de rendre hommage à celui qui fût le premier à les établir avec plus d’ordre que ses prédécesseurs.
i° La première règle est de maintenir, autant que possible, à la valeur de l’or et de l’argent cette proportion qu’on observe dans les autres fabriques de monnaies, afin que les marchands ne trouvent, dans la disproportion, ce profit qui les porte à priver bientôt l’État du métal qui y serait à meilleur prix qu’ailleurs.
a* On pourra altérer un peu cette proportion , lorsque une monnaierie a, pour son emploi, plus besoin d’un métal fin que d’un autre; mais cette altération ne devra être jamais telle que les marchands puissent trouver leur compte à en faire un commerce particulier.
3° Il ne faut pas donner aux monnaies étrangères importées dans l’État une valeur plus forte que celle qu’elles ont intrinsèquement; autrement, les places où on les bat rempliraient la nôtre, en exportant à leur profit ce plus que nous évaluons. •
4° On peut donner quelques avantages à ses
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propres monnaies au-dessus de la valeur intrinsèque qu’elles ont, en maintenant, néanmoins, la proportion ordinaire entre l’or et l’argent; mais on ne doit pas aller trop loin ; alors le public les tolère, et l’étranger ne trouvant point utile de les exporter, nous rapporte plutôt les nôtres que les siennes; et enfin on ne fournit pas l’occasion aux fabriques étrangères de remplir l’État de leurs monnaies.
5 ° Si le prince trouve l’occasion d’envoyer à l’étranger une grande quantité de monnaie quelconque avec un profit considérable, il ne doit pas la laisser circuler dans son État, à moins que ce ne so’it à un autre prix , et en petite quantité , seulement ce qui suffit pour exporter à l’étranger.
6° Quant aux monnaies basses étrangères, particulièrement celles des princes voisins, lesquelles s’introduisent plus aisément, si elles sont de cuivre pur, on doit les prohiber totalement, et si elles contiennent de l’argent, les évaluer faiblement à la valeur intrinsèque de leur bonté , afin qu’on ne trouve aucun avantage à les introduire.) ! •.
7 0 Quant aux monnaies basses des fabriques nationales, on ne doit jamais en battre plus que L’État n’en a besoin pour l’usage des menues dépenses, et, jusqu’à ce point, on peut leur donner
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la valeur qu’il plaira au prince, sans égard à la bonté.
A l’époque où Montanari écriyait., lamonnaierie de Bologne était dans l’usage de battre ses monnaies d’un tel poids et bonté, qu’on n’en ramassait pas même les débris, que dans toutes les autres fabriques on est dans l’usage de laisser pour la détérioration des outils et pour le traitement des employés , lesquels étaient, à Bologne, payés par la ville, sans qu’elle se remboursât d’un seul sou sur les monnaies qu’on y frappait. Montanari désapprouve cet usage, parce que, disait-il, il arri.vaitqueces monnaies étaient à peine sorties de la fabrique, qu’on les défaisait pour les frapper de nouveau dans d’autres monnaieriesj de manière que la ville de Bologne n’en jouissait que fort peu de temps. Stewart, dans son ouvrage-, désapprouve, à cause ‘des mêmeé inconvéniens , ce même usage , que l’on suit encore dans la monnaierie de Londres.
S ALUSTE- ANTOINE BANDINI,
DE S1ENWE.
L’ancienneté d’un livre doit-elle dater de l’époque où il fut écrit , ou seulement du jour où
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il fut publié? Dans mon opinion, cette question
ne devrait pas même être discutée, dès l’instant qu’il existe des preuves irréfragables de l’époque à laquelle un livre fut composé; et dès lors, il ne me reste point de doute que la vraie date d’un ouvrage ne soit celle de sa composition. S’il en était autrement, on commettrait une injustice envers ceux des auteurs qui, soit à cause de la tyrannie des lois, soit dans la crainte de celle des hommes, auraient été forcés d’ensevelir leuts pensées au fond de leur cabinet, jusqu’à ce que des temps plus favorables leur permissent de les publier; en outre, on découragerait ceux qui, malgré une censure intolérante, ne s’appliquent pas moins à méditer et à écrire en secret, et on légitimerait ainsi le pouvoir despotique de cette intolérance. Le droit de paternité sur les livres, enfans de l’imagination, doit donc commencer du jour de la naissance.
C’est ce raisonnement qui m’a fait placer Bandini aussitôt après Montanari , et accorder la prioritéà son Discours sur laMaremme siennoise, lequel, s’il n’a été publié qu’en 1775, n’en fut pas moins écrit par son auteur trente-huit ans avant, c’est-à-dire, en 1737. C’est ainsi que je continuerai d’en agir pour les ouvrages d’autres économistes, dès qu’il sera constant qu’ils furent écrits long-temps avant leur publication.
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Saluste- Antoine Bandini naquit à Sienne, en 1677 , d’une famille noble ; il fut élevé comme les jeunes gens que l’on destine à l’etat militaire; mais quoiqu’il possédât toute l’instruction requise pour cet art, ainsi qu’une haute taille et une belle figure, la nature ne lui avait donné aucune inclination martiale. 11 seretira à la campagne encore fort jeune, et s’y adonna entièrement à l’étude de l’agriculture. A vingt-huit ans, il entra dans le sacerdoce ; on lui donna ensuite un canonicat dans l’église métropolitaine de Sienne; et enfin, en 1725, il fut nommé archidiâcre. Bandini fut le restaurateur de l’Académie physico-critique de Sienne , pour laquelle il obtint, du grand-duc François I, un local, des meubles somptueux et une renie. Il en fut élu président. Cet homme de mérite encouragea ses concitoyens à cultiver les sciences et les études utiles, au lieu de courir après cette ennuyeuse érudition que les ultramontains reprochent justement aux Italiens. Bandini mourut en 1 760 , après avoir joui pendant quatre-vingttrois ans d’un santé très robuste : il légua sa bibliothèque à l’Université des Sciences.
Je n’ai pu me dispenser de faire connaître toutes ces circonstances, quoique peu intéressantes, parce qu elles Se rattachent à la vie d’un hommeque beaucoupd’l taliens regardentcomme
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le précurseur de l’économie politique. Le patriote Gorani , jaloux de publier tous les genres de mérite dans lesquels l’Italie s’est illustrée,
1 n’a pas craint d’avancer, dans le bel éloge qu’il fit de Bandini, que « en économie politique, un « Italien a découvert ces principes dont on a fait « exclusivement honneur aux économistes fran- « çais qui écrivirent vingt ans après. » Ce même Gorani, par un sentiment de justice envers les étrangers, ajoute ensuite : « François Quesnay, « dans les deux articles sur les grains qu’il donna « à l’Encyclopédie (en iy 55 ), a exposé les prin- « cipesde cette science qu’il pouvait appeler nou- « velle, puisqu’il neconnaissait pas encore l’ou- « vrage de Bandini, imprimé seulement en 1775.»
La découverte de cette science fut la conquête d’uneautreToison-d’or. Nous avons déjà vu que le mérite de la priorité appartient sans aucune contestation à Antoine Serra ; nous verrons en^ suite comment beaucoup d’écrivains ont cru trouver dans Ortès le précurseur des principes d’Adam Smith. Si la prétention des Italiens voulaitse bornera l’ancienneté de temps, jecrois qu’il n’y aurait aucune injustice à la leur accorder. Antoine Serra serait ainsi le premier fondateur de cette science; Bandini serait le précurseur de la secte des économistes français , et Ortès , le précurseur de la liberté du commerce d’Adana
92 SALUSTE-ANTOINE BANDIN1.
Smith. Mais les Italiens ne peuvent pas prétendre davantage, comme de leur côté les étrangers ne peuvent être offensés d’une antériorité accidentelle , qui n’ôte point à leurs auteurs le mérite de la découverte. Car si eette antériorité en faveur des Italiens est incontestable, il n’en est pas moins hors de doute que les étrangers ne furent point guidés par eux dans leurs découvertes. On adéjà vu que l’ouvrage de Serra resta ignoré presque jusqu’à nos jours. Le discours de Bandini, quoique écrit en 1737, ne fut imprimé qu’en 1775, c’est-à-dire, qu’après la publication des ouvrages de Quesnay et d’autres économistes français, et quoique les écrits d’Ortès eussent été publiés avant ceux de Smith , il paraît, ainsi que nous le verrons à sa place, qu’un petit nombre de ses amis seulement connaissaient ces écrits, et que les étrangers n’en soupçonnaient pas même l’existence;
Il résulte de tout ce que l’on vient de voir, que le germe des sciences n’est pas un don exclusif d’un seul peuple, mais qu’il existe dans toutes les nations. Les sciences ne sont heureusement pas, comme certains produits de la terre, indigènes d’une seule contrée. Les Chinois découvrirent plusieurs sciences et plusieurs arts, que beaucoup d’autres nations ont découvertes plus tard , sans l’aide des Chinois; car les décou-
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vertes sont plus souvent les filles du hasard, que du génie ou du savoir d’une nation. L’invention de l’imprimerie fut retrouvée par les Allemands, dans un temps où l’Allemagne était de beaucoup en arrière des lumières et de l’industrie de l’Italie. C’est ainsique la poudre à canon fut inventée par un moine, tandis qu’il eût été plus naturel qu’elle le fût par un soldat suisse ou espagnol. Je ne dis pointceci pour porter atteinte à la gloire de mes concitoyens, car, lors même qu’elle serait l'effet du hasard , la gloire est toujours précieuse, mais seulement pour les avertir que nous ne devons pas nous contenter d’un peu de bruit et nous nourrir de fumée. 11 est beau sans doute de pouvoir dire que Gioiad’Amalfi (si pourtant cela est vrai) fut l’inventeur de la boussole, et que Christophe Colomb a découvert l’Amérique; mais n’est-il pas humiliant de penser que les Italiens ne possèdent pas un seul pouce de terrain dans ce monde qu’il ont découvert, et que quelques gouvernemens d’Italie paient encore aujourd’hui un tribut aux Algériens? Soit encore que la force de la vapeur ait été découverte par un Italien, il y a deux siècles, il n’en faudrait pas moins convenir que celui qui rendit cette force motrice utile à sa patrie fut un Anglais : l’Angleterre possède dix mille machines à vapeur, tandis que l’I talie n’en a peut-être aucune encore.
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Le discours sur l’économie de l’archi-diacre Bandini ne fut pas le produit d’une méditation calme dans le cabinet; il lui fut suggéré par son âme ardente et par le désir d’améliorer le sort d’une province toscane qu’il visitait souvent et qui intéressait autant son cœur que son imagination.
La Maremme siennoise, qui s’étend du levant au couchant, sur une longueur de soixante-dix mille , forme la province inférieure de l’État de Sienne, et comprend les deux cinquièmes delà Toscane. Florissante et peuplée du temps des Etrusques et de la république romaine, elle fut, après la chute de l’empire , ruinée et saccagée par les Sarrazins, les Goths, les Hongrois, les Grecs et . les Lombards. Dans le moyen âge, on la vit se ranimer un peu; mais Charles-Quint ce dévastateur de l’Italie, extermina, durant le long siège de Sienne , cette population renaisante. Dèslors, la Maremme a été, pendant plus de deux siècles insalubre et inhabitable. Corne I er essaya, par des améliorations, à repeupler ce vaste pays. Quand il monta sur sur le trône, la Maremme comptait à peine sept mille habitans ; à sa mort, elle en possédait vingt-deux mille. Ses successeurs de la race des Médicis firent aussi quelques tentatives en faveur de la Maremme; mais ce fut avec si peu de persévérance et toujours au milieu
SALUSTE- ANTOINE B ANDIN I. q5
de tant d’abus, de tant de gabelles, que ces essais restèrent infructueux. Sous les prédécesseurs de François et du cardinal Ferdinand, la Maremme fut totalement négligée et livrée à toutes sortes d’avanies. L’incurie du gouvernement eut pour résultat ladestruction des digues etl’encombrementdes canaux au moyen desquels s’opérait l’écoulement des eaux, et dès lors ce séjour devint insalubre , pestilentiel et inhabitable. Tel était l’État de la Maremme quand Bandini la visita. 11 démontra le grand accroissement de puissance et de richesse que la Toscane pourrait retirer de la Maremme rendue à l’agriculture ; il rédigea plusieurs projets pour faciliter l’écoulement des eaux stagnantes; mais comme il s’apercevait de l’insuffisance de ces moyens tant qu’on ne délivrerait pas cette contrée des obstacles moraux et politiques qui arrêtaient toute tendance vers la prospérité, il insista sur la nécessité de débarrassser ce malheureux pays des innombrables mesures fiscales qui avaient tant contribué à le rendre sauvage et dépeuplé, afin d’y attirer , par des avantages nouveaux , de nouveaux habitans.
11 est temps d’exposer les principales idées que ce Discours contient :
i° La liberté. Tous les grands penseurs en économie politique ont déclaré que les premières
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bases de la prospérité publique sont les bonnes lois et la liberté. C’est ainsi que le premier con- ' seil de Bandini était : « Il faut laisser agirla nature et n’avoir pour règle que peu de lois; et ces lois doivent être sim pies, à la portée des pasteurs et des agriculteurs. Il faut dilater le cœur en lui laissant respirer la liberté , afin de se purifier de ces impressions malignes, causes d’une existence pénible, privée de toute récréation, et consommée dans la perspective affreuse d’une terre désolée et inculte. »
2 ° La simplicité d administration. — Peu de lois. Le conseil donné par Bandini de détruire tous les impôts qui exténuent le peuple et entravent toutes ses actions, était le corollaire de ce principe, comme aussi de supprimer tous cesemployés qui consomment sans profit, tyrannissent ou vendent cher l’impunité, ainsi que ces nombreuses lois, lesquelles ne sont en résumé que des liens.
3° La liberté favorable aux prix. Par des raisonnemens solides et des exemples pris dans la pratique, Bandini démontre que l’avilissement du prix des denrées est non -seulement funeste à l’agriculture, mais encore aux arts, parce qu’ils ne peuvent être encouragés que par le grand nombre de propriétaires, et de propriétaires riches; d’où il résulte que les rè-
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glemens établis pour faire baisser le prix des denrées , en entravent et en bornent la circulation, etsont par conséquent des réglemensfautifs. — Si la consommation n’est pas proportionnée à la quantité des produits, ils perdent de leur estimation, et le prix en est avili : on n’a plus alors que de la perte à les cultiver, et bientôt la désolation des campagnes, la misère des villes et finalement les disettes s’ensuivent. Vouloir surcharger son estomac de produits surabondans, plutôt que d’en faire l’échange contre quelque autre chose qui nous soit nécessaire , c’est vouloir se faire du mal à soi-même , pour que les autres souffrent de la faim.
4° La liberté favorable à l abondance. La privation de liberté est le moyen le plus sûr d’arriver à la disette et d’appauvrir les pays les plus fertiles. Bandini offre, en faveur de la .liberté du commerce des grains, les exemples de la Hollande et de l’Angleterre; il y ajoute encore ceux puisés dans son propre pays, lequel sut autrefois, avec une population sept fois plus nombreuse, se préserver de la disette, en laissant aller les prix , et en permettant la libre sortie des grains à la marine, sans prendre d’autre précaution que celle d’en faire venir de l’étranger quand cela devenait nécessaire , et sans néanmoins restreindre en aucune manière la liberté ordinaire.
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5° Les préjugés et les lois contraires au monopole préjudiciables. Il fut le premier à élever la voix contre le préjugé qui condamnait à l’infamie ceux qui trafiquaient sur les grains. Il prouve qu’il importait auxgouvernemens d’inspirer aux négocians de blé la plus inviolable assurance de pouvoir exporter et vendre à tout prix qui leur plairait. Cette courageuse opinion de Bandini coïncide avec celle de Smith, lequel, quarante ans après, disait : « Qu’après l’industrie du « cultivateur, il n’y en a point de plus favora- « ble à la production des grains que celle des « marchands de grains. »
6° Les avantages de la rapidité de la circulation. Ce n’est pas tant l’abondance de l’argent qui fait la richesse d’un pays, mais sa rapide circulation. « Il en est, dit-il, de l’or dans le commerce, comme d’un flambeau entre les mains d’un enfant ; il semble que ce flambeau forme ûn cercle de feu continu quand on le fait tourner- rapidement; de même une petite somme d’or que l’on fait circuler sans cesse de mains en mains, éblouit les yeux et semble se multiplier elle-même. Un seul écu qui passera d’une main en une autre cent fois dans un mois, entretenant le même commerce que pourraient entretenir plusieurs écusqui ne feraient que passer de temps en temps dans ïa seconde main.
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Fera l’ effet de cent écus, puisqu’il pourvoira chacune des cent personnes qui l’ont dépensé de ce qui lui était nécessaire pour l’entière valeur d’un écu. »
Ce principe posé, il s’ensuit qu’un État peut paraître enrichi, sans qu’il y soit entré de nouveau numéraire ; mais seulement parce que l’argent a eu plus de mouvement qu’il n’en avait > de manière que, ne restant jamais stagnataire, il passe par les mains de chacun dans cette quantité qu’il doit dépenser selon son rang.
7 0 TJn seul impôt , comme plus facile et plus économique. Après avoir énuméré les dépenses et les vexations qui résultent d’un grand nombre de taxes, Bandini démontre la possibilité de les réuuir toutes pour les fondre avec sagacité en un seul et même impôt sur les terres, c’est-àdire , la dîme. « On pourrait encore faciliter da- « vantage cet impôt, et même le rendre insen- « sible en plusieurs lieux, ditBandini , en taxant « chaque communauté , chaque seigneurie ou i< marquisat à une quantité positive, et en leur « permettant de s’abonner et composer avec le xt fisc à tant par an. »
Et quoique Bandini eût la jouissance d’une fiche prébende dans la Maremme , il eut la patriotique générosité de demander que les biens des ecclésiastiques ne fusent point exempts de
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cette taxe, encourageant ceux-ci à faire ce sacrifice, par l’assurance qu'il leur donnait qu’au moyen de l’exécution de son plan , les terrains deviendraient ensuite si productifs, qu’au lieu de perdre, les ecclésiastiques auraient gagné à ce changement de taxes.
Les citations que'je viens de faire suffiront pour démontrer avec quelle clarté, ingénuité et élégance cet auteur écrivait. Ainsi que le fait observer Gorani, il sut se sévrer des termes abstraits et trop métaphysiques, et évita beaucoup d’autres défaufts dans lesquels tombèrent en France les écrivains qui se distinguèrent dans la recherche de ces mêmes vérités. Ce ne sont pas des éloges sans but que j’adresse ici à Bandini; car l’emploi des termes abstraits et des phrases obscures est de nouveau en usage parmi les écrivains anglais ; il nous reste donc à désirer que notre admiration pour leurs ouvrages ne nous entraîne pas jusqu’à imiter leurs défauts. Fidèle à sa maxime, que les observations et l’expérience valent mieux que la plus grande érudition, Bandini ne fit aucune de ces nombreuses citations d’auteurs anciens ou modernes, dont les Italiens n’ont jamais su s’abstenir. Il n’est pas douteux qu’il ne doive être considère, tant par le sujet qu’il traita que par les principes développés par lui, comme un écrivain de la secte des écono-
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mistes qui regardaient la terre comme la seule et la principale source de toute richesse : on dirait qu’il avait oublié que, sous ce même ciel où il recommandait avec tant de' partialité flétude de l’agriculture, fleurirent, en des temps plus heureux et plus libres , les arts et le commerce, et qu’ils étaient les sources principales d’une richesse beaucoup plus grande de celle de son temps.
L’ouvrage de l’archi-diacre Bandini eut une influence bien plus heureuse que celle de beaucoup d’autres livres. Il contribua à rendre féconde et habitée une province étendue, peu avant mal saine et déserte; et, quoique ce livre soit resté ignoré du public jusqu’en 1775, il pénétra néanmoins très-promptement dans le cabinet des hommes arrivés au pouvoir, où les bons livres pénètrent si rarement et si tard. Écrit en 1737 , deux ans après une copie en avait déjà été présentée au grand-duc François et à deux de ses ministres. L’empereur François, éloigné des lieux et détourné des soins de l’empire, n’apporta qu’un faible soulagement à cette province affligée; mais quand Pierre Léopold monta sur le trône, il lut le discours de l’archi-diacre, en goûta les principes, les étudia et les mit à profit. Il fit faire plusieurs visites dans la Maremme, la parcourut, l’examina lui-même , et la fit exaini-
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ner par le mathématicien Ximénès. L’air se désinfecta au furet à mesure que les eaux stagnantes s’écoulèrent; l’eau pour boire fut conduite près des habitations au moyen d’acqueducs qui partaient des collines; on abolit les fiscalités gênantes , ainsi que les prohibitions qui entravaient la circulation; on améliora non-seulement l’administration politique, mais encore celle de la justice. Les habitans s’y multiplièrent; ils acquirent rapidement, par l’exercice du libre commerce des denrées et des marchandises , les moyens d’augmenter la fécondité de la terre, ainsi que ceux d’améliorer ses productions, etils devinrent alors plus industrieux, plus riches, plus heureux. Tels furentles effets d’un bon livre sous un bon prince.
ANTOINE BROGGIA,
DE NAPLES
Charles-Antoine Broggia fut un commerçant de Naples d’une grande capacité. II sacrifia sa fortune au plaisir d’instruire ses concitoyens. Ayant déplu au ministère, dans un mémoire qu’il publia en l’année 1754, et où il faisait la censure de quelques fautes des ministres , il fut
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exilé à Palerme. Son exil dura plusieurs années, et ce fut par grâce du souverain et non par la justice <ju’on devait rendre à son courage et à son mérite , qu’il put enfin retourner à Naples, où il mourut.
« Broggia méritait une destinée plus heureuse tant pour sa bonne foi , que pour l’étendue de ses vues économiques ; mais il périt victime des vérités qu’il voulut faire entendre à des ministres qui ne voulaient pas les écouter. Il participa en quelque sorte à la gloire et aux malheurs de Socrate et de Genovesi. »
Quelque exagérée que soit cette comparaison, que Signorelli établit entre Broggia, Genovesi et Socrate, il n’en est pas moins vrai que Broggia est un des écrivains italiens qui furent victimes ou des pédans , ou des prêtres , ou des princes. Si nous devons juger cet auteur par le style soumis et rampant qu’il employa dans le premier chapitre de l’ouvrage que nous examinons , nous devons convenir que le ministère usa envers lui d’une rigueur extrême. Sans doute pour faciliter l’émission de quelques vérités, Broggia n’a pas craint de s’avilir jusqu’au point de recommander l’obéissance passive, et d’appeler les rois « des « ministres de Dieu ; » et il ajoute : « Malgré les « injustices, c’est aux peuples qu’il appartient de « souffrir patiemment et avec résignation tel
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«gouvernement qui paraît souvent mauvais, « sans pourtant qu’il le soit, ainsi que le suppose « l’ignorance et les méchans esprits ; et s’il est « effectivement mauvais, c’est seulement à Dieu « qu’il appartient de le faire cesser, et non à ceux « qui ne doivent qu’obéir. » Nonobstant cet avilissement, indigne d’un philosophe, Broggia ne put se soustraire aux persécutious du gouvernement. Nouvelle preuve que la lâcheté n’aboutit qu’à rendre le pouvoir absolu plus fier et plus cruel; car le pouvoir ne se contente pas d’être inviolable, mais encore il veut être infaillible.
Les deux Traités de Broggia, sur les impôts et sur les monnaies, furent publiés pour la première fois en 1743. Ce sont deux excellons ouvrages, dontMuratori et le président Negri firent un juste éloge, et qui se répandirent dans toute l’Europe. Le Traité sur les impôts, si on considère les temps où il fut écrit, peut être regardé comme un livre renfermant la plupart des principes émis ensuite par tous les écrivains qui écrivirentsur cette branche de l’économie publique. Le but constant de l’auteur est la richesse de l’État; les moyens qui y conduisent sont l’agriculture, l’industrie et le commerce. Ces deux derniers semblent être l’objet de la prédilection de l’auteur. Dans sa Théorie des impôts, il a grand soin de conserver l'industrie libre et
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exempte de toute vexation. En même temps,
Broggia se montre l’ardent défenseur des paysans et des classes pauvres. Suivant ses recherches, conformes en cela aux remarques des écrivains postérieurs, le bien-être de ces classes est une condition indispensable pour obtenir la richesse d’un État nouVeau. Ce n’est pas seulement par calcul (ainsi que le font les écrivains modernes qui considèrent un peu trop les hommes comme des machines), mais par un sincère 'amour de l’espèce humaine que Broggia plaide pour le bien-être de ces classes : à chaque instant, on le voit occupé à démontrer qu’il est de l’intérêt du prince de rendre doux le sort des cultivateurs, parce que les révolutions, dit-il, ne naissent pas d’un gouvernement doux et bon, mais bien d’un gouvernement injuste et avide. Les mêmes raisons lui font désapprouver les fiefs, comme avilissant les peuples, et détruisant en eux tout sentiment généreux et toute force d’àme. Broggia combat en outre cette maxime fausse et cruelle , qui voudrait que l’on tînt la multitude dans l’oppression et la misère, afin qu’elle reste tranquille. «Par là, ajoute-t-il, on affaiblit l'État, et l’on en rend la conquête plqs facile aux ennemis; parce que la sûreté des États ne déjiend point des armées mercenaires, ni des troupes étrangères. » Faisant ainsi allusion aux corps
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suisses et albanais que le gouvernement napolitain était dans l’habitude de solder, sans aucune utilité pour l’État.
Broggia pose ensuite en principe :
i° Que l’impôt doit tombersurles produits certains; c’est-à-dire, qu’il doit consister en grande partie dans la dîme, qui, selon lui, est la taxe la plus productive, la mieux proportionnée et la moins vexante, comme elle est aussi la plus claire et la moins sujette à l’arbitraire et aux extorsions. 11 la regarde en outre comme très-politique, puisqu’elle châtie la paresse et excite l’industrie. Il ne voudrait pas que l’impôt frappât les richesses mobilières, et pourtant il désapprouve les taxes sur les personnes, telles que la capitation, les droits sur les métiers, sur les machines et sur les animaux employés à l’agriculture, parce que, outre que ces droits sont peu humains et nuisent à l’industrie, ils sont encore sujets à l’arbitraire, aux formalités et aux vexations. — « 11 est nécessaire, dit-il, d’établir que l’industrie étant naturellement la source principale d’où découlent la puissance et le bonheur des États, il ne faut jamais y toucher crainte de la tarir. »
2 ° Que dans les besoins extraordinaires, comme par exemple, dans les guerres, le gouvernement doit recourir aux sources de l’impôt territorial ,
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l’augmenter et le doubler même, s’il devenait nécessaire. Etant plus juste que ce soient les riches qui paient que les pauvres, surtout s’il s’agit de l’indépendance d’un État, ne vaut-il pas mieux alors que les riches se libèrent par quelques sacrifices, d’un conquérant étranger qui ne manquerait pas de sucer tout leur sang?
Cette exhortation patriotique pourrait être adressée aux riches de tous les pays; mais l’auteur semble l’avoir faite expressément pour les riches du royaume de Naples, indigné qu’il était de voir sa patrie toujours conquise par des poignées d’étrangers. « C’est une remarque bien pénible « à faire, s’écrie l’auteur, que celle qu’ofl're le « royaume de Naples : ce royaume , si comblé « de richesses, soit naturelles, soit artificielles, « et dans lequel le luxe et le faste des citoyens « se montrent impunément, fut toujours perdu, « parce que le gouvernement n’a jamais eu « l’argent ni les choses nécessaires pour op- « poser une résistance vigoureuse et propre à « rendre vaines les insultes et les attaques des (( ennemis. Là, celui qui pouvait donner le plus « était précisément celui qui réussissait mieux à « se dispenser de payer, etdonnait peu ou rien.)» — ■ Cette plainte n’était pas hors de propos : de nos jours, on a vu que, pour ne pas avoir suivi les conseils de Broggia, ce royaume a été par-
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couru, conquis el dévasté deux lois par les Français * une fois par les Russes, les Turcs et les Anglais, et deux autres fois par les Autrichiens, et cela en moins de trente années.
3° Qu’il vaut mieux recourir à l’expédient des taxes territoriales, que de vendre les droits à percevoir sur les douanes et autres branches des revenus publics, ainsi qu’étaient en usage de le faire les princes qui régnèrent dans les siècles précédens, lequel usage olfrait l’inconvénient de ne pas avoir des bornes. Un droit n’était pas plutôt aliéné, qu’il fallait en créer un autre, etc’ est ainsi qu’on arrivait à l’infini.
L’aliénation des revenus de l’État n’est plus en usage , rigoureusement parlanl ; mais que sont les intérêts des emprunts contractés par les gouvernemens actuels , ou les hypothèques accordées à ce titre sur quelques-unes des rentes de l’État, si ce n’est une aliénation d’une partie des revenus publics, à laquelle il ne manque que d’être spécifiée? L’inconvénient démontré par l’auteur est en effet le même , dans le cas des emprunts, parce qu’ils tendcnteux aussi àl’infini.
/j° Qu’il n’est ni juste ni utile que tout le poids de l’impôt tombe sur la terre. Ce poids devant être reparti entre les douanes et les gabelles ou droits sur la consommation, Broggia ne voudrait que ces trois sortes d’impositions.
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5° Que les gabelles, c’est-à-dire, les taxes sur quelques produits, ont l’avantage : r d’être volontaires et non forcées; 1 ° d’être en proportion avec la consommation; 5° d’être facilement confondues avec les variations des prix auxquelles les denrées sont sujettes, et de devenir ainsi des taxes imperceptibles pour ceux qui les supportent; 4° et enfin, parce que ces droits ne demandent, pour être acquittés, ni prévoyance, ni économie, ni accumulation, choses d’ailleurs presque impossible d’obtenir des classes pauvres, et qu’exigent pourtant la capitation, les droits de patente, etc. A cet égard, Broggia n’a-t-il pas anticipé les plusjustes réflexions qui aient été faites par les écrivains les plus en réputation de nos jours? Il montre une si grande prédilection pour ce genre d’impôt, qu’il voudrait que, dans les pays où le commerce est étendu et la consommation considérable, toutes les impositions ne consistassent qu’en taxes sur la consommation ; mais comme tous les États ne sont pas également riches en commerce et en industrie, il conseille, pour ceux-là, de recourir à l’impôt territorial, afin d’établir une distribution convenable. L’Angleterre, de nos jours, nous fournit un grand exemple de l’application de cette opinion : ses revenus , quelques grands qu’ils soient, consistent presque entièrement dans les
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taxes indirectes, tant sont immenses son commerce et sa consommation !
6“ Que l'affermage de certains produits de consommation, c’est-à-dire, le monopole déguisé sous d’autres noms, est un mauvais moyen employé par quelques gouvernemens. Ces monopoles furent un des vices constans de l’administration espagnole. Dans le royaume de Naples, outre le monopole du sel, cette administration y avait établi celui de la manne, celui de la teinture noire pour les soieries, et jusqu’à celui des drogues pharmaceutiques.
7 0 Que les droits des douanes doivent être trèsmodérés: Premièrement, pour ne pas paralyser le commerce, et ensuite pour ne pas exciter à la contrebande, qui donne toujours naissance à un grand nombre de lois sévères, à des formalités fatigantes, à des perquisitions, et enfin à des peines cruelles et disproportionnées aux délits. «Une certaine modération est tellement néces- «saire, relativement à ces droits, dit liroggia, «qu’il ne faut jamais affermer les douanes. En « opérant autrement, quelques limites que l’on «puisse imposer au pouvoir des fermiers, ils « réussiront toujours, poussés qu’ils le seront par « leur intérêt à y introduire des surcharges, et «à^employer les plus iniques vexations, au dé- « triment et à la ruine du commerce. »
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En parlant des douanes, Broggia arrive à traiter la question des ports francs, question qu’à ma connaissance aucun auteur étranger n’avait encore agitée, peut-être parce qu’il n’en existait qu’en Italie. Il examine donc si les ports francs sont utiles ou non, sous le rapport des revenus de l’Etat, et il est d’avis que les ports francs, ou franchises absolues, comme l’étaient de son temps les ports de Livourne, de Messine, d’Ancône et de Civitta-Vecchia, étaient préjudiciables: i" parce qu’ils portent atteinte aux revenus de l’État qu’ils font diminuer; 2 ° parce que le bon marché encourage trop la consommation des marchandises étrangères; 3° parce qu’ils font un grand tort à l’industrie nationale; 4° parce qu’ils provoquent la contrebande dans les provinces limitrophes; 5° enfin, parce que, au lieu d’animer le commerce, ainsi que cela paraît d’abord, ces ports francs ne sont en réalité qu’une factorerie des commerçans étrangers, qui seuls y trouvent leur avantage. Broggia appuie son opinion des exemples qu’il puise dans la Hollande et l’Angleterre, lesquelles prospèrent, sans ports francs. Ces ports francs ne sont bons que pour en combattre d’autres, comme celui de Marseille, qui fut établi pour lutter contre ceux d’Italie. La prudente Venise fut obligée de baisser les droits qu’elle percevait , afin de combattre les ports
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francs d’Ancône et de Trieste. Par les mêmes raisons, Broggia se montre également l’ennemi des foires franches, c’est-à-dire, de l’abandon des droits sur les marchandises, spécialement en faveur des étrangers.
L’ouvrage de Broggia sur les impôts, pourrait être appelé un Traité complet, si l’auteur n’avait omis deux examens importans, qu’on n’a jamais oublié de faire dans les Traités modernes, et qui sont de la nature même du sujet, savoir : i° Rechercher sur qui retombe, à la fin, l’impôt, puisque l’on sait que, bien des fois, celui qui le paie (quoiqu’il soit pauvre) n’en fait que l’avance à un autre qui est le vrai contribuable; 2 0 examiner en quoi un impôtest favorable ou nuisible à l’industrie. Cet examen a été fait avec beaucoup de pénétration par les économistes de nos jours. r . • .
Quelques erreurs dans lesquelles Broggia est tombé, ôtent cependant beaucoup au mérite de son ouvrage. En effet, qui s’attendrait à trouver, dans un auteur qui se plaint souvent de l’extrême avilissement et de l’extrême suprématie où l’on entretenait certaines classes, au temps où il vivait, l’éloge des dénonciations secrètes et anonymes, et la proposition d’adopter ces moyens, comme l’avait fait la république de Venise? On n’est pas moins étonné de voir que le même au-
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teur, qui recommande de tenir dans la plus grande activité le commerce et l’industrie, conseille aux princes d’avoir toujours un trésor d’argent en réserve, comme s’il avait pu ignorer qu’un trésor est la soustraction d’un capital à la circulation et à la production. Une autre erreur qu’il puisa dans celles adoptées de son temps, est encore celle des magasins publics pour suppléer au besoin des subsistances. L’impôt, réduit à trois seules sources, celles des biens-fonds, des douanes et des taxes sur les denrées, est aussi par trop restreint. Broggia n’a pas réfléchi, relativement aux contributions indirectes, que, pareilles à un poids qu’on porte bien plus aisément quand il est divisé en fractions, plus elles sont réparties en une moindre quantité, mais sur un nombre plus grand d’objets, plus elles sont supportables et productives. Je ne puis m’empècber de dire finalement, que Broggia fut un partisan trop chaud du système mercantile. Commerçant lui-même, il fut peut-être séduit par l’exemple qu’offrait alors l’Angleterre; on dirait qu’il ne veut que vendre sans acheter. Il veut l’industrie et veut le commerce, mais en même temps il veut que l’on ferme les ports aux étrangers : il s’oppose à ce que l’on consomme les produits des autres peuples. «Le bien, dit- il, lorsqu’il l’est réellement, produit du bien par tous les
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moyens ; ainsi les prohibitions des prodnits des manufactures étrangères étant un bien très-nécessaire, il ne faut jamais perdre de vue cette prohibition. » Ses préjugés sur ce point vont si loin, qu’il craint jusqu’au bon marché des marchandises étrangères, parce que ce bon marché entraîne avec soi une plus forte consommation. 11 regardait la consommation de ces marchandises étrangères comme un moyen d’appauvrissement pour l’Etat, au lieu de la considérer comme un stimulant pour l’agriculture du royaume de Naples, abandonnée, parce qu’elle ne trouvait pas des échanges qui pussent la ranimer ni récompenser le travail des agriculteurs. On ne peut dire autre chose , pour justifier Broggia, sinon que tout le monde, écrivains, gouvernemens, individus du siècle passé, étaient imbus de la même erreur.
Malgré les omissions essentielles et les erreurs qu’on remarque dans le Traité de Broggia, on y trouve une telle clarté d’idées, un si grand amour de l’humanité, et un patriotisme si éclairé, que, quoique je sois l’ennemi irréconciliable de tout ce qui ennuie et des livres inutiles, je ne dissuaderai personne de lire, même aux temps où nous sommes, l’ouvrage de Broggia sur les impôts. Mais je ne dirai pas la même chose de son Traité sur les monnaies, sujet qu’il regar-
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dait comme inhérent à celui des contributions; non pas qu'il soit sans mérite, ou qu’il contienne des erreurs graves, car on peut, au contraire, affirmer que les principes qu’il renferme sont bons et bien appuyés. Quoique Galiani parle de ce Traité et de son auteur avec une méprisante ironie, je crois qu’il s’est en ceci trop facilement abandonné à son humeur satirique, et même à la jalousie de métier qui le tourmentait quelquefois. Broggia n’est point tombé dans l’erreur presque générale jusqu’à nos jours, de considérer l’argent comme la véritable et seule richesse d’un État; il ne cesse, au contraire, de répéter que la prospérité des États dépend du mouvement et de la circulation des produits, et non du mouvement de l’argent. Il ne perd point de vue non plus les avantages d’une circulation ra- • pide, de la stabilité des prix et de la facilité de calculer et de marchander. 11 est inutile de dire qu’il désapprouve l’altération des monnaies, comme contraire à l’équité, au crédit public, et comme également opposée à l’intérêt du prince et à celui du commerce.
Mais tous ces excellens principes se trouvent tellement perdus au milieu de tant de digressions sur les tarifs des monnaies qui avaient alors cours à Naples, que la lecture de ce Traité en devient fatigaute et souvent infructueuse. Les ou-
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vrages sur ce même sujet, qui ont été imprimés en Italie sont si parfaits, qu’ils ont fait tomber les autres dans l’oubli. C’est pour cela que je me bornerai à dire que le Traité des Monnaies fait honneur au génie de Broggia, et qu’il fait ressortir la rectitude de jugement et la grande ex^ périence dont il était doué.
NAPOLITAIN
Peu de livres avaient été écrits sur les mon* naies, tant en Italie qu’au dehors, avant le Traité de Broggia; mais aussitôt après, l’Italie vit naître une série d’auteurs distingués, qui s’occupèrent particulièrement de cette matière. L’écrivain qui vint immédiatement après lui fut l’abbé Galiani, qui se présenta avec son ouvrage sur les monnaies, imprimé en 1760.
Quand il l’écrivit, il n’avait pas encore vingt et un ans accomplis , étant né dans le courant • de 1 7 28 à Naples. On douta beaucoup alors que ce livre, plein de principes politiques et d’observations philosophiques, qui ne peuvent être que
le résultat d'une longue expérience , fût du jeune Galiani ; beaucoup de personnes pensaient qu’il n’était que l’éditeur des opinions et des doctrines de deux hommes mûris par l’âge et d’un jugement sain, le marquis Rinuccini et Barthélémy Intieri, tous les deux Toscans et amis du jeune Galiani. Quant à moi, je n’ai plus aucun doute : je puis bien croire que César et Pompée fussent généralissimes d’arméesavant d’arriver à leur vingtième année, parce que la guerre n’exige que du courage, de la jeunesse et du bon sens; ce n’est pas non plus une chose surnaturelle que Tasso ait composé un poème, son Renaud, à dixhuit ans, et qu’au même âge Voltaire eût déjà écrit une tragédie; l’imagination et lapoésiesont les compagnes de la jeunesse; mais qu’un ouvrage comme celui publié par Galiani, rempli d’observations profondes sur l’histoire, sur la • nature humaine, et de critiques sur les gouvernemens, ait été conçu à vingt et un ans, j’y verrai toujours une impossibilité morale. Ne pouvant donc admettre que le livre deGaliani soit une œuvre d’inspiration , je dois le croire dicté par deux hommes qui ont long-temps étudié la politique et les lois.
;i(C|e' livre n’est point écrit avec cette légèreté et cette gaîté que l’abbé Galiani employa longtemps après dans ses célèbres Dialogues sur le
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commerce des grains; il est, au contraire, d’un style élégant, il est vrai, mais grave. Dans la réimpression que Galiani en fit faire lui-même, en 1780, il déclare avoir imité exprès le style d’un homme mûr, afin de jouir du plaisir aussi rare que dangereux de n’être jpas connu , et de pouvoir entendre tous les jours le jugement sincère et impartial de toutes les classes de lecteurs.
Les principes qu’il établit dans cet ouvrage sont, à l’exception de quelques points, semblables à ceux émis par Broggia et Montanari. La monnaie passe , aux yeux de bien des écrivains, pour la métaphysique de la politique, tant ce sujet est aride et épineux. On pourrait encore plus justement l’appeler les mathématiques de l’économie politique, parce qu’elle est plus susceptible de calculs et de démonstrations. C’est pourquoi Galiani, sans pouvoir dire beaucoup de choses nouvelles dans l’exposition des maximes, n’en a pas moins su les enrichir de digressions et d’exemples opportuns , sans jamais sortir de sa proposition; de sorte qu’il a fait de son ouvrage un livre utile et agréable. La manière philosophique et en même temps pleine d’aménité avec laquelle les Italiens ont traité de l’économie politique est peut-être une des causes qui ont fait que presque tous les littérateurs et les philoso-
Dlgitized by
phes les plus marquans de l’Italie écrivirent sur cette science.
Galiani aborde tous les points qui ont quelque affinité avec la monnaie, tels que la nature de la valeur, les taxes, l’intérêt de l’argent, les obligations, l’origine et la nature des banques, les dettes de l’Etat, le change , etc. 11 fut un des premiers écrivains italiens qui se sont occupés d’analyser longuement la nature de la valeur des choses, qu’il démontre être le résultat de plusieurs circonstances diverses, la rareté, l’utilité, la quantité et qualité du travail et du temps, et il pousse cette analyse jusqu’à la valeur des talens des hommes, assurant que ces talens s’apprécient absolument de la même manière que les choses inanimées, et qu’ils sont régis par les mêmes principes de rareté et d’utilité.
Galiani fut aussi un des premiers à combattre le préjugé général que le haut prix des choses est un indice de pauvreté et de misère. 11 démontre, au contraire, qu’à l’exception de quelques cas extraordinaires de calamité, ce haut prix est une preuve de la prospérité et de la richesse d’un pays. La hausse, quand elle est constante, naît du cours plus élevé de l’argent qu’une plus grande industrie fait entrer ; et l’abondance de l’argent, jointe à celle des choses, ajoute une plus grande population et anime toujours plus
Di
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l’industrie; les richesses augmentent, et les prix des choses augmentent aussi avec elles. — « Iï est bien reconnu, dit Galiani, que tout est plus cher à Paris et à Londres, et pour cela ces villes n’en vont pas en diminuant. »
Passant ensuite à. un autre préjugé semblable, il ajoute : « Je prie mes concitoyens de se con- « soler de ce que la présence de notre roi ait fait « renchérir les choses, et introduit cette sompft tüosité de dépenses qui est la fille de l’opulence « ét de la rapide circulation de l’argent. Us doi- « vent regarder, non avec envie mais avec mé- « pris, ce temps malheureux où nous n’étions « qu’une province, et où les denrées étaient à un « vil prix, parce que l’argent était absorbé par « unetour éloignée. «Le besoin de l’indépendance et d’un prince national était tellement senti par son cœur qu’il se répète ailleurs dans les termes suivarrè : « La présence du prince suffit pres- « que toujours pour guérir les plaies de l’État. n Chaque prince, lorsqu’il n’est pas un tyran « stupide , cherche constamment à rendre à l’É- « tat affaibli la vie et la vigueur; c’est pourquoi (< sa présence sera comptée par moi au nombre d 'des circonstances qui doivent perfectionner le « cours de la monnaie. Elle stimule le travail et <i donne de l’occupation aux plus oisifs. De là, « vient le luxe , et du luxe naissent la magnifi-
« cence, les plaisirs, la joie, les mœurs douces, « les beaux-arts , les nobles études et le bon- « heur. »
Finalement, Galiani fut un des premiers qui émirent l’opinion que l’on ne doit point fixer l’intérêt de l’argent, et qu’on doit laisser libre le prix de la monnaie , laquelle devrait être considérée comme marchandise. «Il est, dit-il, au-des- « sous de la dignité, des hommes sages d’avoir la « fausse honte de craindre de se laisser imposer « des règles par le peuple dans une œuvre aussi «grande; mais Je prix des grains, du vin, de « l’huile, et plus encore celui des terres, des « maisons , des fermages , de l’intérêt et des « changes n’est-il pas plus important encore? Et « pourtant aucune loi ne règle ces prix ; ils ne le « sont que du seul consentement des populations. « Et comment peut- il être honteux de laisser « pleine liberté à ceux que l’on s’honore de ser- « vir? Les magistrats sont les ministres destinés « à veiller au bonheur de la multitude, et le « prince lui-même tient de Dieu cette grande « mission. » ■ '
Pour donner une plus haute idée de ce livre, et pour faire voir en même temps comment les Italiens allièrent la politique à la science économique, je vais rapporter ici un fragment du même auteur, qui me paraît digne du grand
Machiavel pour la vigueur du style et la profondeur de la pensée (i).
« Non è da seguire la comune espressione che « taccia talora le nazioni di vizioze, negitthose, « e cattive. La colpa non è loro, perché è natura « de sudditi , dopo che al cattivo governo hanno « colla disobbedienza inutilmenle resistito, ark marsi di stupidité; ed è questa rocca siccome « l’ultima, cosi la piu sicura ed inespugnabile , « rendendo i sudditi non meno inutili al prin- « cipe che se ribelli fossero, ed il principe non « meno debole che se sudditi non avesse. L’es- « perienza ha fatto conoscere che 1’ uomo è più « forte nel patire che nell’ agire, e che di chi (< opprime e di chi tollera cede prima quello e « poi questo , avendo anche l’ inerzia è suoi
(i) Le traducteur, s’étant convaincu de son insuffisance pour traduire ce fragment, sans qu’il ne perdît beaucoup de la force et de la vigueur du style de l’original , a cru devoir se borner à copier textuellement ce morceau, parce qu’il lui semblerait ridicule de vouloir faire passer pour un modèle de style une traduction laborieuse , et par cela même lourde et traînante. Il laisse aux personnes qui savent la langue italienne, le soin de juger le style de Galiani, ainsi que les difficultés qu'il offre pour être traduit convenablement , car c’était ici le style et non les principes de Galiani qu’il fallait traduire, pour atteindre le but de M. Pecchio.
k conquistatori , delle quale sentenze oltre ad
« esserne le antiche storie ripiene, si e conos- « ciuta la verità negli americani che colla loro « brutale insensibilité, diversa dall’ antica loro « industria, hanno fiaccata e doma ogni arte de- K gli Europei; e cosi si sono in certo modo sot- « tratti a quel giogo che la loro inerme virtù « non ave va potuto spezzare. Da questo poi pro- « cede che una nazione oppressa terne, per le « frequenti battiture avute, e il bene eil male; e « divienecotanto irragionevole che bisogna farla « utile per forza, corne a forza si medica quel « cane che dalle ferite del bastone è spau- « rito. »
Cette page ne semble-t-elle pas appartenir à Machiavel? On ne sera donc pas étonné d’apprendre que la censure du gouvernement napçlitain fit, elle-même, les plus grands éloges du livre qu’elle était chargée d’examiner; et que le gouvernement a profité des maximes qui y sont posées dans la réforme de sa monnaie, laquelle s’est, par la suite, toujours maintenue dans le royaume de Naples, sur d’excellentes règles.
Voilà donc encore un autre bien produit par un bon livre.
Vingt ans après, c’est-à-dire, en 1770, Galiani écrivit ses fameux Dialogues sur le commerce des grains : il les écrivit en français ,
pendant le séjour qu'il lit à Paris, en qualité de secrétaire d’ambassadè, poste où son gouvernement l’avait élevé en 1765. La disette des blés de 1769 avait soulevé en France la question de la liberté ou de la restriction du commerce de cette denrée, question embrouillée, et toujours débattue avec chaleur en Angleterre, en Italie, et partout où elle fut agitée. Galiani mit tant de grâce et d’enjouement dans ses Dialogues , qu’il amusa beaucoup la société de Paris, excellent juge en matière d’esprit, et qui vantait d’autant plus ces Dialogues, qu’elle ne doutait pas qu’ils n’appartinssent à une plume française. En effet, Galiani traita un sujet si aride avec le même enjouement que Fontenelle mit à décrire les tourbillons de Descartes, et Algarotti à expliquer l’attraction de Newton. Dans une lettre du 10 janvier 1770, que Voltaire écrit à Diderot pour le remercier de l’envoi de ces Dialogues, il s’exprime ainsi : « Il me semble que Platon et Molière se soient réunis pour composer cet ouvrage. Je n’en ai encore lu que les deux tiers. J’attends le dénouement de la pièce avec la plus grande impatience. On n’a jamais raisonné ni mieux, ni plus plaisamment.... Oh! le plaisant liVre-, le charmant livre, qué les Dialogues sur le commerce des blés! qu’il m’a fait plaisir! que j’en sais bon gré à l’auteur! » Frédéric II, l’ami
des Italiens, et encore plus de l’esprit et de l’élégance , fit un résumé de ce livre.
Galiani, petit de taille, mais d’une grande vivacité, était aussi spirituel dans ses écrits que dans la conversation. C’est à propos de lui que la duchesse de Choiseul disait: «En France, il y a de l’esprit en petite monnaie; et en Italie , en lingots.» Ce compliment est une preuve de la courtoisie et de l’esprit des dames françaises. Il est pourtant vrai, quant à Galiani, que tous les grands hommes de lettres de la France se regardaient comme honorés de son amitié; et l’on peut voir, dans la correspondance de Grimm combien Galiani était apprécié par toute la société du baron d’IIolbach.
Au reste, ses Dialogues ne tournaient que sur ce seul pivot, c’est-à-dire, que le meilleur système en fait d’approvisionnemens , c’est de n’avoir aucun système. Dans le premier Dialogue, il démontre qu’en cette matière on ne. peut procéder par des exemples, parce que chaque pays se trouve dans une position différente. Dans le second, il distingue les nombreux pays pour lesquels il convient d’établir un réglement différent. Dans les petites souverainetés qui n’ont que peu de territoire, et au contraire beaucoup de manufactures et d’arts, les magasins d’approvisionnemens publics sont nécessaires.
Dans le troisième Dialogue, Galiani traite des États médiocres, qu’il distingue en territoires fertiles, comme la Sicile, la Sardaigne, le Milanais, la Flandre, et en territoires stériles en grains, tels que la Hollande , Gênes , etc. etc. et prouve que la liberté entière du commerce des blés convient à ces derniers. Le quatrième Dialogue contient des doutes sur les effets de l’édit du roi de France de 1764, lequel édit laissait libre l’exportation des grains, jusqu’à ce que les prix fussent arrivés à une certaine élévation. Dans le cinquième , Galiani traite des pays purement agricoles, et, en démontrant leur misère permanente , il en conclut que l’industrie, les manufactures, et le commerce maritime forment la vraie richesse des grands États. Après avoir fait remarquer qu’il n’y a en France que peu de terrains incultes , relativement à sa population , il en tire la conséquence, dans son sixième Dialogue, qu’il n’y aurait que très-peu de superflu de blés si tout était cultivé. Dans le septième Dialogue, l’auteur fait le tableau du commerce des grains, et entre dans toutes les circonstances particulières qui résultent de ce tableau , d’où il fait voir combien peu ce commerce contribue à la richesse des nations. Enfin , dans le huitième et dernier Dialogue, Galiani indique un projet d’extraction des blés de France tendant à modifier 1 ’édit de
1764. Ce projet consiste à imposer un droit de sortie sur les grains et farines, et un autre droit sur les blés étrangers.
On a la certitude qu’en écrivant cesDialogues si amusans, Galiani a voulu dire bien plus de choses qu’on n’y en trouve; et en effet on lit dans une lettre qu’il écrivit à M. Suard, en 1770, cet aveu remarquable : « Vous, qui êtes de la secte « de Diderot et de la mienne , ne lisez-vous pas « le blanc des ouvrages? A la bonne heure que « ceux qui ne lisent que le noir de l’écriture « n’aient rien vu de décisif dans mon livre; mais « vous, lisez le blanc, lisez ce que je n’ai pas « écrit, et ce qui y est pourtant, et voici ce « que vous y trouverez : Dans tout gouverne- « ment , la législation des blés prend le ton de « l’esprit du gouvernement. Sous un despote, la « libre exportation est impossible, le tyran a « trop peur des cris de ses esclaves affamés. Dans « la démocratie , la liberté d’exportation est na- « turelle et infaillible; les gouvernails et les gou- « vernés étant les mêmes personnes, la confiance « est infinie. Dans un État mixte et tempéré , la « liberté ne saurait être que modifiée et tem- « pérée. »
Rappelé dans sa patrie en 1770, Galiani fut élevé par son gouvernement aux fonctions de conseiller du comité du commerce. Dans les an-
nées suivantes, il fut employé au ministère des finances et dans l’administration de la guerre. Il fut du petit nombre des hommes savans honorés dans le cours de leur vie par leurs gouvernemens. Galiani mourut en 1787, à l’âge de 58 ans. • • •
Cet écrivain distingué est un de ceux qu’on 1 doit ranger parmi les fauteurs du système mer-> cantile.
JÉROME BELLON 1 ,
DS ROME
Jérôme Belloni , banquier à Rome, sous le pape Benoît XIV, écrivit en 1750 une Dissertation sur le commerce,; et quoique cet écrit n’eût qu’une centaine de pages, il eut un succès étonnant : on le traduisit dans plusieurs langues ; on le porta aux nues en France et en Italie, et le même pape Lambertini en récompensa l’auteur par le titre de marquis qu’il lui conféra. Les livres, de même que les hommes, sont quelquefois favorisés par la fortune, sans avoir rien fait pour mériter cette prédilection. En effet, la Dissertation de Belloni 11e contient sur les mon-
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naies et sur le commerce que des idées déjà adoptées en ce temps-là par plusieurs nations, et pourtant elle obtint une célébrité peu ordinaire. Locke, en Angleterre , Melon en France, Ustaritz, en Espagne, Broggia et Galiani en Italie, avaient parlé plus amplement et avec plus de détails du commerce, de la monnaie et des changes. S’il y a quelque chose d’extraordinaire dans cet opuscule , ce sont précisément deux erreurs ; la première consiste en ce que l’auteur considère le change comme la règle la plus sûre pour découvrir la situation d’un royaume sous le rapport du trafic , ce qui n’est pas toujours conséquent, ainsi que cela est notoire aujourd’hui. Une exportation extraordinaire d’argent en des temps de guerre, ou bien le défaut d’équilibre dans la valeur des monnaies, peut altérer le change, sans que le commerce en soit lui-même altéré. Durant la dernière guerre, les changes furent constamment défavorables à l’Angleterre, à cause de l’immense quantité d’argent qu’elle était obligée de faire passer sur le continent; et néanmoins, au lieu de diminuer, son commerce augmentait toujours. L’autre erreur est dans l’approbation que l’auteur donne à la défense d’exporter de l’argent, prohibition qu’il appelle un usage très-louable. La prohibition d’exporter l’argent est , au contraire , un système aussi in-
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juste qu’inutile. Le pape récompensa l’auteur de
la Dissertation sur le commerce; mais une récompense n’est pas toujours la preuve du mérite, et le jugement d’un pape n’est pas infaillible. Le même pape Lambertini, qui récompensait l’auteur d’un opuscule de cent pages par le titre de marquis, n’eut pas le moindre éloge flatteur à donner à Galiani , lorsque cet écrivain vraiment célèbre fut le visiter (i). Au reste, le marquis llelloni, pour nous mieux prouver que le vrai mérite est toujours modeste, eut la petitesse d’esprit de répéter, dans la préface que son imprimeur mit à la seconde édition, les éloges que l’on avait faits de sa Dissertation sur le commerce. Si cet écrit a quelque mérite particulier, c’est celui d’être le fruit de l’expérience de son auteur, lequel, nonobstant son titre de marquis, eut le bon sens de continuer le négoce; ce fut ainsi qu’il prouva aux Italiens qu’il n’y a aucune honte de mettre la signature d’un marquis ou d’un duc sur une facture ou sur une lettre de change, comme continuèrent à le faire les Spinola et les Doria de Gènes.
(i) Note du traducteur. Il n’cst pas exact de donner à entendre, comme le l'ait M. Pccchio, que Lambertini fit peu de cas «le Galiani. Ce pape honora l’écrivain napolitain , lui donna une mission scientifique très-flatteuse, et de plus lui lit une pension considérable. ( Voyez le Dictionnaire historique de* Hommes célèbres. Benoît XIV.)
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FRANÇOIS PAGNINI,
TOSCAN
Si la Dissertation du marquis Belloni me semble au-dessous de la réputation qu’on lui fit en Europe , par contre, l’ouvrage de Pagnini sur la juste valeur des choses, publié un an après, c’està-dire en 1751, me paraît rempli d’intérêt, même de nos jours. C’est encore un opuscule d’une centaine de pages ; mais il est plein d’observations nouvelles et d’une érudition qui n’est pas un ornement superflu, mais qui sert d’appui aux démonstrations.
Le premier objet de l'auteur est d’expliquer comment la majeure partie des écrivains anciens et modernes ont pensé d’une manière si différente sur les monnaies et sur le commerce. A cet effet, il établit les principes les plus essentiels sur la juste valeur des choses, et démontre que la monnaie est soumise aux mêmes lois du prix auxquelles sont sujettes les autres choses. Sa valeur est indépendante de la volonté des hommes. Le travail pour produire cette monnaie, la quantité, l’offre et la demande sont les élémens de
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son prix. Ainsi donc la tyrannie que quelques princes ou quelques gouvernemens ont prétendu exercer sur la monnaie, est au moins ridicule, et n’est qu’une manie pareille à celle qui possédait Xerxès quand il voulut commander à la mer, ou à celle des gens qui veulent dominer sur les consciences et sur la pensée, toutes choses plus puissantes qu’eux.
L’autre objet de l’auteur est de faire connaître la raison pour laquelle les Romains considérèrent la monnaie comme dépendant de la seule volonté du gouvernement. Il cite à ce sujet les lois romaines. Je dirai ici en passant que les interprètes de ces lois sont divisés dans leurs opinions sur ce point. Le président Néri soutient , dans son ouvrage, que la jurisprudence romaine avait elle-même déterminé la vraie nature de la monnaie (i). Il y a cependant une raison puissante pour adopter l’interprétation de Pagnini,
(i) Après avoir cité en entier (t. I , page 336) la loi I des Pandectes, de Contrah. Eruption . , Carli ajoute: « Il me paraît impossible de trouver des paroles plus belles et plus significatives pour définir les attributs de la monnaie , et et établir son prix proportionné à la quantité du métal , toute altération arbitraire exclue; et je ne puis me rendre raison comment , de ce point contraire au prix arbitraire ou imposé, quelques personnes ont eu le courage d’en tirer l’argument que la valeur reste attribuée toute à la volonté du gouvernement, et rien à la matière. »
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qui déclare que le fondement et la mesure de la valeur de la monnaie étaient, suivant les jurisconsultes romains, l’autorité absolue du prince, et non la quantité de métal que la monnaie contenait, ni l’appréciation que le commerce général en faisait : cette raison est que, chez les Romains, la monnaie n’était, à son avis, qu’un moyen universel des échanges qui ont lieu entre les personnes soumises à la même autorité, comme l’étaient les morceaux de fer auxquels Lycurgue donna un cours, et les coquilles chez quelquesuns des peuples de l’intérieur de l'Afrique, ce qui a lieu encore de nos jours. Les Romains n’ayant point de commerce actif avec les autres peuples, leur monnaie pouvait donc être assujétie à la volonté du gouvernement. Pour appuyer son opinion, Pagnini analyse la constitution politique de l’empire romain, et prouve que ses finances ne consistaient que dans les contributions et les dépouilles des peuples vaincus, et que le commerce non-seulement était ignoré, mais encore considéré comme avilissant, par un peuple qui n’appréciait que l’agriculture et la profession des armes.
Passant ensuite aux peuples modernes, il érfumère les événemens survenus chez eux, lesquels ont entièrement changé la nature de leur constitution. Il met au premier rang la poste, la bous-
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sole, et l’imprimerie (choses inconnues aux anciens), dont l’invention, en facilitant les voyages, la navigation et le commerce, rapprochèrent entre eux tous les peuples que les Romains regardaient comme ennemis : dès-lors, toutes les découvertes devinrent communes à tous ; et la plus importante, celle de la poudre, fut aussitôt d’un usage universel. L’éducation, les progrès dans les arts et dans les sciences, sont à-peu-près égaux chez les nations modernes : l’extrême prépondérance d’une nation sur les autres est aujourd’hui une chose lort difficile à établir, du moins d’une manière permanente comme du temps de Rome. 11 devint donc nécessaire que l'ambition des hommes s’ouvrît de nouvelles routes pour atteindre à ses fins; et les peuples durent porter leurs vues vers l’industrie, les arts et les manufactures, et chercher dans ces moyens cette grandeur et cette puissance auxquelles il n’était plus possible de parvenir par la guerre. Les conquêtes et les guerres n’étant plus une source de richesses, chaque Ktat fut obligé, pour se soutenir au niveau des autres, de chercher, dans l’industrie et le commerce, les fondemens de sa force et de sa prospérité. Voilà comment il se fait que la monnaie, qui est le véhicule du commerce dans toutes les parties du monde, ne peut plus être assujétie aux caprices
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des gouvernemens pour ce qui concerne sa valeur, laquelle, au contraire, doit être déterminée par les lois communes qui fixent le prix de toutes les autres choses. Quiconque veut violenter l’évaluation de ce véhicule trouble le commerce, se nuit à soi-même, et bientôt est forcé de se repentir de sa propre tyrannie.
Un Anglais, qui n’aura trouvé dans ses économistes aucune dissertation de la nature de celle de Pagnini, sera sans doute porté à penser qu’elle n’est qu’une question oiseuse. Pour l’Angleterre, qui depuis mille ans ne sait plus ce qu’était le despotisme du droit romain ou celui plus pesant encore de ses commentateurs, une pareille dispute serait certainement des plus oiseuses; mais pour les Italiens, qui, jusqu’à la promulgation du Code Napoléon, furent plus au moins soumis à la jurisprudence romaine ainsi qu’à ses innombrables commentateurs, cette dissertation n’était ni inutile ni sans intérêt. Il n’y a pas bien longtemps que la division des temps anciens et des temps modernes est clairement et distinctement fixée en Italie, et cette séparation inévitable entre les Romains et les Italiens a été aussi difficile que pénible à beaucoup d’imaginations italiennes. Quelques Italiens se font encore la douce illusion de croire que la gloire est aussi un fidéicommis inaliénable qui se transmet aux généra-
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tions les plus reculées , et que le devoir le plus sacré de la postérité est de prendre ses ancêtres pour modèle et de les imiter. Ce nouveau genre de folie a beaucoup contribué à retarder.les progrès de la législation moderne , et tend à la confondre encore avec les reliques des antiques lois.
Long-temps après la publication de son premier ouvrage, Pagnini publia (en 1764) l’Histoire de la Dîme et du Négoce des anciens Florentins, à laquelle il annexa une digression sur la valeur de l’or et de l’argent, ainsi que sur la proportion du prix des choses aux siècles quatorze et quinze, en comparaison aux prix du dix-huitième siècle, spécialement pour la Toscane. Cette digression, appuyée sur les notes des prix extraits des registres authentiques de Florence des quatorzième et quinzième siècles, donne toujours plus de force à l’opinion du comte Carli (que nous trouverons bientôt à sa place) sur ce même sujet. Pagnini soutient que l’Italie n’a eu que peu ou point de part aux trésors rapportés de l’Amérique et des autres contrées découvertes dans le quinzième siècle ; il ajoute que ces richesses immenses n’ont été d’aucun avantage, et peut-être même préjudiciables à l’Italie, et prouve qu’au lieu d’augmenter, le prix des vivres et de la majeure partie des autres denrées fut au contraire avili par ces grands évé-
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nemens. Chose étrange I depuis cette abondance d’or et d’argent, ces métaux sont devenus plus rares en Italie, où il en existe bien moins aujourd’hui. La méthode que Pagnini suivit dans ses recherches est la même que celle employée par le comte Carli ; il compara la quantité d’argent contenue dans les livres, sous et deniers, coût de telle denrée dans les quatorzième et quinzième siècles, avec la même quantité d’argent contenue dans les livres, sous et deniers courans de son temps, que coûtait la même denrée; il compara encore la proportion entre l’or et l’argent en cours, tant dans les siècles précédens qu’au temps où il écrivait. Au moyen de ces règles, Pagnini trouve que, relativement à la Toscane, la plupart des prix des vivres et des denrées quelconques étaient, en 1774» ou égaux ou plus bas que les prix des quatorzième et quinzième siècles.
Pagnini naquit àYolterra, dans l’année 1715.
Il occupa long -temps des emplois supérieurs dans, les finances, qui lui furent conférés par le gouvernement toscan; il était aussi membre de la société économique de Florence, société qui fut si utile à l’agriculture et au progrès de la science agraire en Toscane. Pagnini réunissait, en agriculture, la pratique à la théorie. Soit que l’étude de l’agriculture enseigne une bonne lo-
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gique à ceux qui s’y adonnent, soit que l’in-* fluence des anciens grands auteurs toscans agisse continuellement sur l’imagination des écrivains de ce pays, je m’aperçois que tous les économistes de la Toscane ont éerit avec élégance et précision, et qu’ils se font lire avec plaisir. Pagnini mourut en 1789.
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FLORENTIN
La maison d’Autriche, qui, depuis Charles- Quint, avait laissé des traces désastreuses partout où elle avait régné, changea de système vers le milieu du siècle dernier. Tant qu’une des branches de cette maison posséda le royaume de Naples et de Sicile, les duchés de Parme et de Plaisance, ainsi que les duchés de Mantoue et de Milan , elle ne pensa qu’à dépouiller les peuples qui lui étaient soumis; mais dès que la paix d’Aix-la-Chapelle lui eût enlevé presque toutes ces possessions, excepté les duchés de Milan et de Mantoue, elle éprouva, par ses pertes, la nécessité de mieux gouverner les pays qui lui restaient encore en Italie. L’ impartialité de l’his-
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toire exige qu’il soit fait mention honorable des réformes administratives qui furent faites dans la Lombardie.
La première opération que le gouvernement entreprit fut celle du recensement des terres. L’inégalité des charges publiques était une des anciennes plaies des États de Milan ; pendant plus de deux siècles, elle avait entretenu une ruineuse discorde entre les différentes provinces, les villes et les particuliers, et il en était résulté de grands préjudices pour l’agriculture, le commerce et l’industrie.
Il conste des délibérations de la république de Milan, que dès la fin du douzième siècle, on avait commencé l’estimation et le cadastre des terres. Ce cadastre fut publié en 1248.
Dans le cours des siècles, l’agriculture changea tellement d’aspect, que le cadastre ne put plus servir pour établir justement cette estimation. Une répartition nouvelle fut entreprise sous Charles-Quint, terminée en i 564 , et publiée en en i 568 . Ce second recensement se trouva rempli d’erreurs de toute espèce , et devint la source d’une foule de plaintes et de réclamations pendant plus de cent cinquante ans.
Ce ne fut qu’en 1718, que Charles VI, faisant enfin droit à toutes ces réclamations, et aux instances des provinces, ordonna un nouveau
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recensement des terres et des fermes. Mais la lenteur ordinaire du gouvernement autrichien, les guerres qui survinrent, jointes aux. dilficultés de cette entreprise, suspendirent plusieurs fois l’achèvement de ce troisième cadastre ; les soins et l’activité d’une commission nommée ad hoc , et que Pompée Neri présida, conduisirent enfin à terme cette grande et utile opération.
Cet illustre magistrat naquit à Florence en 1707; il avait déjà rempli plusieurs charges éminentes dans la Toscane, avant d’ètre appelé en Lombardie. Ce fut sous sa présidence que le recensement, si long-temps désiré, fut achevé et publié, l’an 175g. Neri conduisit cette opération avec tant de sagesse, de sagacité et d’impartialité, que ce nouveau cadastre put, dès lors, servir de modèle à tous ceux qui voulurent en dresser; et en elfet, plusieurs autres gouvernemens, tanten Italie qu’à l’étranger, ne tardèrent pas à imiter le cadastre milanais. Le grand Frédéric, roi de Prusse, ordonna un travail pareil pour ses États. De nos jours, nous l’avons vu s’exécuter dans toute la France, et Napoléon étendit cette grande mesure à tous ceux des États italiens qui ne possédaient aucun recensement ou qui en avaient d’imparfaits. Il est vrai qu’on a ensuite modifié les bases de l’estimation; la France surtout adopta la méthode infiniment
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meilleure de taxer le revenu au lieu du capital. Toutefois, l’idée mère de cette belle opération a été puisée dans le recensement lombard.
Pendant que Pompeo Neri était président de la commission du cadastre, l’impératrice Marie- Thérèse le chargea encore de présider les conférences qui se tinrent alors pour établir un concordat relatif aux monnaies , entre les États autrichiens en Italie, et les États du roi de Sardaigne en deçà des Alpes.
En 1758, Pompeo Neri fut rappelé dans sa patrie, et choisi pour l’un des conseillers de la Régence. Plus tard, Joseph II le décora de l’ordre de Saint-Étienne de Hongrie. Ainsi ce magistrat, qui fut aussi un des économistes de l’Italie, fut honoré par Joseph II , et employé par trois autres souverains, François I er , Marie-Thérèse et Pierre-Léopold. Les personnes qui ravalent les livres jusqu’au point de les appeler des rêves théoriques, ne peuvent avoir aucun prétexte pour mépriser les vérités que cet écrivain praticien a répandues dans ses ouvrages. Remarquons ici que cette aveugle préférence pour la pratique sur les théories, se fait sentir même en Angleterre, où, cependant, les livres et les auteurs jouissent d’une grande considération. Là aussi, on trouve des gens qui regardent la pratique comme le seul art. méritant confiance, et qui
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parlent des écrivains comme ils le font des charlatans ou des alchimistes. Si les économistes italiens étaient mieux connus des étrangers, ils pourraient, par leur exemple, détruire ce préjugé; l’on saurait alors que la majeure partie de ces économistes furent aussi des hommes familiarisés avec les affaires administratives ou commerciales. Broggia, Zanon, Belloni furent des négoeians; Paoletti et Bandini étaient des agronomes; et I’agnini, Carli, Verri, Beccaria, Neri, Filangieri occupèrent des emplois publics.
L’ouvrage avec lequel Pompeo Neri enrichit la science de l’économie publique, est intitulé: Observations sur le prix légal des monnaies , de Pompée Neri, de Florence. Il l’écrivit en iy5i. On peut dire que c’est un manuel pour tous les directeurs de monnaies. On trouve dans les autres traités sur cette branche de l’économie publique les principes qui doivent régir cette matière; mais, indépendamment de ces principes, le livre de Pompeo Neri renferme encore toutes les règles et tous les procédés propres à la fabrication des espèces d’or, d’argent et de cuivre. Il fait connaître, en outre, les diverses méthodes employeés , les dépenses nécessaires pour le raffinage des matières, la proportion que l’on doit observer entre l’or et l’argent, les frais qu’occasionne un hôtel des monnaies; en un mot, il
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traite dans ce livre, succinctement et clairement , les questions les plus importantes qui furent jamais agitées sur la monnaie; et en cela encore, Pompeo Neri a un mérite que n’ont pas plusieurs autres écrivains, celui d’être concis : tout ce grand Traité est contenu dans un seul volume; car le second, ajouté postérieurement, n’est autre chose qu’une compilation de documens, de lettres de la chancellerie et de procèsverbaux, qu’on peut se dispenser de lire, à moins qu’on ne soit employé à la fabrication des monnaies.
L’auteur ne pouvait rien dire de nouveau sur un sujet qui avait déjà été traité par de nombreux écrivains; mais il a dit ce que l’on savait déjà d’une manière inusitée jusqu’alors, c’est-àdire, positive et laconique. Ce qui augmente encore le prix de ce livre , ce sont la clarté et la noblesse du style. Je noterai seulement les choses qu’on ne trouve pas en général dans les autres auteurs.-
1° Neri est d’opinion que les frais de monétisation doivent tomber à la charge de l’État, et que les monnaies ne doivent être évaluées qu’en raison du métal pur et fin qu’elles contiennent. Néanmoins, il donne le conseil de suivre l’usage adopté communément, c’est-à-dire, de faire supporter les frais de fabrication aux consom-
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mateurs : Neri fait ainsi un sacrifice à la vérité , en attendant, dit-il, que le temps de penser et d’agir avec plus de loyauté soit arrivé. L’opinion de Neri est ici d’accord avec celle de Davanzati; mais il s’éloigne de celle de tous les autres auteurs. Ce système fut pourtant suivi anciennement par la monnaierie de Boulogne , et mis en pratique en France sous le ministère de Colbert, depuis 167g jusqu’en 1689; on le quitta après ces dix apnées d’expérience. Enfin , sous le règne de la Convention, la France le suivit de nouveau, depuis le 5o novembre 1795 jusqu’au i5 avril 1796. L’Angleterre l’a adopté et le suit de nos jours; mais on ne trouve point d’autres exemples en faveur de ce système , qui est d’ailleurs repoussé par tous les économistes anglais et autres.
2° Neri mit au jour une convention faite en 1254 sur la matière monétaire, entre les villes de Crémone, Parme, Brescia, Plaisance, Pavie, TortoneetBergame, et qui n’avait jamais été publiée. Cette convention fait ressortir encore plus l’indolence des gouvernemens italiens de nos jdurs , qui , même sur ce point si inoffensif, ne savent nullement agir dans le sens d’une utile fraternité et comme membres d’une même confédération.
3° Neri justifie les jurisconsultes romains du
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reproche qu’on leur a fait d’avoir admis que la valeur des monnaies peut être idéale et fixée arbitrairement. Il fait plus, il rejette cette accusation sur les jurisconsultes italiens des quinzième et seizième siècles, comme ayant été eux seuls les propagateurs de l’opinion erronée que la valeur des monnaies dépendait de la volonté et des ordres du prince. Je n’essaierai pas de décider lequel de Neri ou de Pagnini a raison relativement aux Romains ; mais quant aux jurisconsultes italiens, je dois reconnaître avec peine que ce n’est pas ici la seule occasion qu’ils aient saisie de sacrifier la raison aux pieds du trône. Il est malheureusement de notoriété que, dans les débats entre l’empire et les divers états indépendans de l’Italie, au lieu de défendre l’indépendance de la mère patrie, les hommes de loi ont soutenu de leur vote les prétentions de l’empire à la domination de l’Italie. Hàtons-nous d'ajouter qu’à une époque plus rapprochée, les jurisconsultes italiens ont fait une ample amende honorable de cette servilité par le courage politique et le généreux patriotisme qu’ils n’ont cessé de montrer depuis la fin du dix-huitième siècle.
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Un autre homme, d’un grand mérite, et que te gouvernement autrichien employa comme magistrat dans l’exécution des réformes qui eurent lieu au siècle dernier, fut Jean-Renaud Carli.
Né à Gapo-d’Istria, en 1720, il avait passé la fleur de sa vie dans les études, et s’était déjà fait connaître aux savans de l’Europe par un ouvrage > plein d’érudition sur les monnaies, lorsqu’il fut invité à la fois par les gouvernemens de Turin , deTVJilan et de Parme, à accepter une charge administrative. Il donna la préférence au gouvernement de la Lombardie autrichienne , parvînt bientôt aux fonctions de président du con- , seil d’économie, et prit part à presque toutes les : réformes qui eurent lieu. Carli mourut conseiller honoraire, en 1795.
Le savoir de Jean-Renaud Carli était universel : il écrivit sur presque toutes les” matières. Je me bornerai à parler de ceux de ses ouvrages qui
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ont rapport à la science de l’économie politique.
Le premier de ce genre fut son grand Traité sur les monnaies; il le publia en 1760. Cet ouvrage suffit pour lui faire une grande réputation. Et que les lecteurs d’aujourd’hui ne s’étonnent pas s’il parut alors un si grand nombre d’écrits sur cette branche de l’économie politique : l’altération des monnaies était la maladie générale du siècle, et celle des Traités sur cette matière avait gagné tous les écrivains. Ce n’était cependant pas sur ^économie que les premières études de Carlûavait été dirigées, car dès sa jeunesse il s’était nourri de la lecture des anciens. Cette lecture était alors l’occupation favorite de de tous les hommes studieux de l’Italie; de là, ce faste d’érudition que l’on préférait à ses propres idées, parce qu’elle nous faisait passer pour savans , au moyen des doctrines des autres.
Aussi se plaignait-on beaucoup de ce que les Italiens, au lieu de s’occuper des vivans, ne pensaient qu’aux morts de l’antiquité, et au lieu de chercher les causes de tous les maux qui accablaient leurs compatriotes, afin d’y porter remède, ils s’amusaient à expliquer quelques inscriptions, quelques sculptures tronquées, reliques ; du Déluge. Aussi Goldoni obtint-il aisément les applaudissemens du public , lorsqu’il mit sur la
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scène cet Antiquaire qui achète; d’ Arlequin- Arménien, les pantouffles de Lucrèce et l’encrier de Socrate. „
Quoique surabondant de cette érudition , l’ouvrage de Carli n’eh est pas moins rempli de tous ces justes principes qui règlent aujourd’hui cette branche de l’administration publique; et si son livre n’est pas une grande acquisition pour la science, vu le grand nombre d’autres ouvrages sur le même sujet qui existent, on lui doit au moins d’avoir amené Carli à écrire, quelques années après , des observations préventives sur les monnaies de Milan , qui servirent de principes fondamentaux à cette importante et nécessaire réforme. Ce fut là encore un bienfait mémorable rendu par un savant à la société, et principalement à son pays. •,
On trouve dans le grand ouvrage de Carli , sur les monnaies, une Dissertation sur la valeur et la proportion entre les métaux monnayés et les denrées en Italie avant la découverte des Indes , avec une comparaison de la valeur et des proportions qui existent de nos jours. Cette Dissertation est intéressante non -seulement par la nouveauté des conclusions qu’il en tire, mais encore par les principes et les applications auxquels elles peuvept conduire.
En France, en Hollandp, en Angleterre, tous
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les écrivains conviennent que, depuis la découverte des Indes (i), les métaux sont tombés de leur valeur dans ces royaumes, à cause de leur abondance, et que les prix des denrées ont augmenté. Le fait et les conséquences sont également vrais pour ces royaumes. On croyait aussi en Italie, et quelques personnes le croient encore, que depuis cette découverte, la quantité des métaux était augmentée considérablement, de manière que les Italiens du dix- huitième siècle devaient être plus riches que ceux du quinzième; on pensait de même que les denrées devaient être plus chères; mais Carli a démontré, dans sa Dissertation, quecette opinion esterronée quanta l’Italie, ce pays ayant au contraire été beaucoup plus riche et plus abondant en métaux, dans le quinzième siècle, et par conséquent ces métaux moins appréciés, et les denrées plus chères.
Carli pose un principe que l’on ne saurait mettre en doute, savoir: que pour établir la comparaison entre la valeur des produits d’un pays avec un autre, on doit premièrement connaître la respective proportion entre les produits et la quantité d’argent fin à laquelle ils corres-
(i) L’auteur entend sans doute parler de l’Amérique, si improprement appelée de ce nom par quelques géo-
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graphes.
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pondent, et trouver la valeur respective de l’argent, en établissant la proportion entre ce métal et l’or. Cela fixé, l’auteur affirme que la quantité des métaux était beaucoup plus considérable en Italie avant la découverte de l’Amérique, que dans l’année i85o, et il le prouve: i° par les cent monnaieries, toutes en activité, qui existaient en i5oo; 2 0 par la quantité de monnaies d’or, d’argent et de billon qu’elles frappaient. En effet, au commencement du quinzième siècle, dans le temps du doge Thomas Moncenigo, on frappait à Venise, année commune, un million de sequins d’or, et pour deux cent mille sequins d’argent. A Florence, onze millions et demi de sequins furent fabriqués entre l’année i565 et l’année i 4‘5; et d’autres villes en frappaient encore de grandes quantités; 3° par les privilèges et les honneurs que les gouvernemens accordaient aux directeurs et même aux employés à la monnaierie ; 4° par le commerce étendu et presque exclusif que l’Italie faisait avant le passage du Cap de Bonne-Espérance, et qui attirait dans cette contrée une grande quantité de numéraire. Or, les métaux étant plus abondans, ils devaient naturellement avoir une moindre valeur relative, et par conséquent, les produits devaient être plus chers.
Le contraire arriva après la découverte de
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l’Amérique. L’Italie n’eut aucune part aux abondantes minières trouvées dans ce vaste continent. Et comment l’Italie pouvait-elle en retirer une part quelconque, puisque son commerce fut presque totalement ruiné par ces fameuses découvertes, lesquelles, pour notre plus grande mortification, furent faites par quatre Italiens: Colomb, Améric Vespuce, CabottaetVerrazani?
En effet, vers iy5o, le nombre des monnaieries était réduit à une douzaine, de cent qu’on en comptait autrefois, et ces douze étaient presque toujours oisives, et par conséquent inutiles. Il est donc clair que l’Italie s’est appauvrie de métaux après l’an i5oo, et que leur valeur relative ayant dû augmenter, la valeur des produits dût diminuer.
11 ne faut pas se laisser tromper par la valeur nominale des prix, il est nécessaire de calculer la valeur intrinsèque de l’argent que l’on donnait, en l’année i5oo, pour une chose quelconque, et la valeur intrinsèque donnée , en 1760, pour la même chose.
Par exemple : à Milan, dans le quinzième siècle, le froment valait L. 5. 1. &, et dans les dix années comprises entre 1740 et 1750, il valait L. 18. L’augmentation de la valeur numéraire était donc comme 1 à 3 ,3, /u*i mais dans les L. 5. 1. 6, on comptait 896 ?/,, grains d’ar-
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gent, et dans les L. 18, 1048 0/,,; la différence de la valeur intrinsèque n’était donc que comme 1 à i i 6 / 9 6. Carli étendit la même comparaison à d’autres produits, ainsi qu’en d’autrçs parties de l’Italie, telles que Pise, Naples, Florence, les Etats vénitiens, etc.
Il résulte deux choses des calculs cle Carli : i° que l’on obtenait, à la fin du quinzième siècle, autant de produits avec une livre (valeur), qu’en 1750 avec L. 5 . 16. 18; 2 0 que, proportion donnée entre l’or et l’argent au dix-huitième siècle, dans lequel l’argent valait moins que dans le quinzième, et après avoir fait beaucoup d’autres déductions, suivant la différence des circonstances, de la population, descharges, desguerres, etc. il résulte que les produits coûtaient moins en 1750 qu’en i 5 oo, et cela à raison de un dixhuitième environ pour cent. Cette conséquence sert de contre-épreuve à la remarque précitée, que les métaux sont aujourd’hui en moindre quantité en Italie; en effet, si les produits coûtaient moins en 1750, les métaux devaient nécessairement être plus estimés, et par cela même en moindre "quantité.
A l’appui de cette assertion, Carli place les observations suivantes : « Les palais, dit-il, les tem- « pies, les édifices publics que l’on élevait autret< fois, et qui font encore l’ornement des villes
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« d’Italie , sont une preuve illustre de la raagni- « licence de nos ancêtres. Où trouver aujour- « d’hui ces masses d’or et d’argent employées « communément aux meubles qui décoraient les « maison? Où sont ces grands recueils de livres, « de peintures et de sculptures que l’on trouvait « dans les habitations des simples particuliers? (( Où est cette généreuse protection accordée aux « lettres et aux arts? Où trouver ces vases d’or a et d’argent dont les chambres étaient garnies? k Et enfin , où sont aujourd’hui ces écrins et « ces trésors que l’on trouvait en chaque ville, « dans les maisons des particuliers? Que sont de- « venus ces citoyens qui pouvaient prêter à leur « ville ou au gouvernement les deux ou trois « cent mille sequins à la fois, comme les Pancia- « tini à Florence, ou maintenir de 4 à 6000 « hommes sous les armes , comme les Strozzi « dans la Toscane, les Torre, les Visconti, les « Sforza en Lombardie, les Pepoli, les Obizi, les « Gonzaga, les Malaspina, et une infinité d’au- « très familles dans toutes les parties de l’Italie? « Et ces chasses, ces jeux, ces joùtes, ces tour- « nois, ces représentations qui avaient lieu si « souvent et qui coûtaient des sommes immen- <( ses? A ces preuves si convaincantes, et à d’au- « très encore que l’on pourrait établir, ajoutons « que les beaux-arts fleurissent toujours plus
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« qu’ailleurs là où ils trouvent la protection la « la plus utile et les plus grands encourage- « mens. Qui peut nier la perfection à laquelle « atteignirent en Italie, dans les siècles pas- « ses, la peinture, la sculpture et les lettres? « Et quand on compare ces temps avec les nô- « très, ne faut-il pas confessser que tout est dé- « chu en Italie, et que tout ce que l’on rencontre « d’antique ne sert qu’à nous faire des reproches « mortifians ? Nous sommes entourés des chefs- « d’œuvre de nos ancêtres , nous connaissons les « prix que les Mécènes du tempsy attachaient; il « ne nous reste qu’à déplorer l’état actuel de l’I- « talie. »
Ces remarques de Carli ne sont pas les plaintes d’un attrabilaire, qui exalte les temps ançiens pour pouvoir mieux crier contre le temps présent, mais bien les regrets sincères d’un homme qui connaît l’histoire de. son pays. Les Français, les Anglais n’ont aucun motif de regretter les temps passés; -leur gloire, leur richesse, leur liberté, leur puissance sont toutes modernes; le bonheur, la gloire, la puissance de l’Italie ne sont plus que des choses passées; son esclavage, sa faiblesse et sa honte sont de nos jours.
La situation de l’Italie s’est pourtant améliorée sous tous les rapports depuis iy5o, et suivant les principes de Carli, il y a lieu de croire que les
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richesses sont augmentées depuis iy 5 o jusqu’à nos jours. Que l’on fasse la comparaison des prix des denrées entre ces deux époques, et l’on verra que les prix de nos jours sont intrinsèquement plus élevés : c’est donc une preuve que les métaux sont augmentés, et que ce qui attire les métaux, savoir: l’agricullure et l’industrie, le sont conséquemment aussi en Italie.
Un petit ouvrage moins volumineux et moins érudit, mais très-important par le sujet et la concision du style, est la Relazzione del censimento dello stato di Milano, publiée par Carli après l’année 1776. Ce que j’ai dit de ce cadastre, à l’article l’ompeo Neri, a été pris dans cette relation, laquelle, outre des détails précieux sur les recensemens antérieurs, contient et spécifie les méthodes suivies pour le nouveau, tant pour la formation des cartes topographiques et l’esti-' mation des terres, que pour fonder le cadastre et établir les diverses classes des terrains. Cet ouvrage est encore intéressant sous un autre rapport : on y trouve encore la description de la nouvelle administration communale que le gouvernement de Milan établit par l’édit du 3 o décembre 1755. On n’a jamais rien imaginé de plus libéral ni de plus populaire que celte administration : elle est fondée sur le grand principe de la représentation populaire; les réglemens fon-
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damentaux sont : qu’il doit y avoir dans chaque commune une assemblée de tous les propriétaires indistinctement portés sur les listes des impositions , à laquelle asssemblée est dévolue la faculté de délibérer et de disposer des choses communales. Tout imposé a le droit de voter.
Chaque année on fait un budget approximatif des dépenses , et chaque année ces dépenses doiventêtre approuvées. Trois députés propriétaires sont élus tous les ans par l’assemblée, et on leur adjoint un député pour le personnel et un autre pour le commerce. La représentation communale se trouve ainsi concentrée dans ces cinq élus, qui ont le droit d’administrer le patrimoine communal. Le gouvernement autrichien donna aux Italiens, sans s’en apercevoir, la première idée d’un gouvernement représentatif et démocratique. La nature humaine est extrêmement élastique; peu de chose subit pour la relever de l’avilissement et la replacer dans sa dignité : les paysans lombards , qui , méprisés et opprimés par la noblesse, n’osaient, dans tout le cours de l’année, lever les yeux sur leur seigneur, sentaient leur propre force dans les jours de l’assemblée, et avaient cette hardiesse qui convient à des hommes libres faisant partie de la grande souveraineté sociale. Si ce système administratif n’eùt pas été éludé par l’Autriche après i8i 4> je ne
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craindrais pas d’aflirmer tju’il est plus parfait que l’administration municipale anglaise si vantée. Dans plusieurs villes et comtés d’Angleterre, le corps municipal est nommé à vie; dans quelques-unes de ces villes, une seule classe de citoyens a le droit d’élire, et en général les électeurs sont obligés de choisir le maire, ou premier magistrat, dans le corps municipal, etc. Legrand avantage de l’administration anglaise, c’est son indépendance absolue du gouvernement, qui ôte à celui-ci tout prétexte d’oppression et de caprice, et laisse aux municipalités cette vigueur., cette activité, cette émulation qui se déploient seulement dans l’indépendance.
Une réforme aussi sage ne pouvait manquer d’avoir en Lombardie les résultats les plus heureux. Le premier fut une économie dans les dépenses ordinaires des communes et des provinces. Avant cette réforme, elles s’élevaient à onze mib lions de livres milanaises; après, elles ne se montaient plus qu’à huit millions et demi. Le second résultat fut le développement de l’agriculture : les impôts ayant été répartis équitablement, il n’y eut plus de commune ni de province surchargée, et l’agriculture put fleurir; Le troisième, qui est presque toujours l'effet d’une bonne administration , fut l’augmentation de la population. La réforme administrative ne
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trouva, en 1749, dans tout le duché de Milan, que neuf cent mille habitans; vers 1770, elle était de treize cent mille. Il y a peu d’exemples en Europe d’une aussi grande augmentation dans le seul espace de vingt années. Quand on relève d’aussi beaux résultats d’une réforme , comment le livre qui en parle ne serait-il pas intéressant? Il n’y a point de propriétaire lombard qui puisse l’ignorer : il est la grand’charte des communes de la Lombardie, et les employés surtout ne peuvent se dispenser de l’étudier. J’ajouterai encore que ce petit ouvrage de Carli est un livre utile à tous les peuples , qui , ayant besoin d’établir une bonne administration communale, peuvent y trouver des règles claires et certaines, parce qu’elles ont été sanctionnées par l’expérience.
Les bilans commerciaux entre les nations furent un temps fort de mode ; au lieu de s’en servir seulement comme un guide dans les relations commerciales avec les autres peuples , on voulut s’en servir comme d’un thermomètre pour marquer la prospérité ascendante ou descendante d’un État. Cette règle, incertaine et fallacieuse lorsqu’elle est isolée d’autres données, mit les gonvernemens dans l’erreur , en leur faisant croire que le passif apparent devait être à la fin la ruine inévitable d’un État. Cette erreur fut un des fondemens du système mercantile qui pré-
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vaut encore chez quelques gouvernemens. Parmi les nombreux écrivains qui firent des bilans économiques, on distingue Raynal, qui établit le bilan enti’e toutes les nations du globe. Ce préjugé est aujourd’hui presque dissipé; les bilans commerciaux ne sont plus adoptés que comme des données et non comme des preuves; mais, vers la fin du siècle dernier , du temps de Carli, il était dans toute sa force : on n eraisonnait partout que de bilans, d’actif et de passif. C’est toujours la preuve d’un noble courage d’affronter l’opinion publique, et c’est aussi celle d’un savoir profond de distinguer en elle cequi est erroné. Carli, dans son Raggionamento sopra i bilanci economici delle nazioni, se montra sévère contre l’opinion publique de son temps : il fut en cela supérieur à son siècle. Il ne nie pas, au contraire, il croit qu’il est utile de former des bilans annuels, mais, à son avis, ils ne doivent pas conduire à la conclusion qu’un État perd ou gagne, c’est-à-dire, qu’il prospère ou qu’il décline. L’actif ou le passif d’un État ne doit pas résulter d’un bilan partiel entre nation et nation , mais bien de la réunion des bilans entre un État et toutes les natiohs avec lesquelles il trafique. Un État peut perdre avec un autre État et gagner avec d’autres. Pour juger de la prospérité ou décadence d’un État, une pareille don-
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née ne suffit pas ; elle n’est alors qu’un élément de ce calcul. Si l’on peut porter un jugement plus approchant du vrai, il faut unir cette donnée à celle de la population, de l'intérêt de l’argent, du prix des produits, etc. L’auteur démontre par de nombreux exemples que, si, d’un côté, les bilans sont nécessaires pour connaître l’augmentation ou la diminution du commerce d’un État avec les autres nations, ils ne sont cependant pasun guide suüisantpoür induireàunjugement positif sur le degré de prospérité d’un État.
Carli se trouva encore en opposition avec l’opinion générale des soi-disant économistes de son temps relativement au commerce des grains. Qu’on lise la lettre qu’il écrivit, en 1771, à Pompée Neri, sur le libre commerce des grains; elle en fournira la preuve. Tous les économistes criaient alors : Liberté! liberté absolue! Tous montraient l’exemple de l’Angleterre. Carli avait les mêmes opinions que Galiani sur cette matière; il considérait le commerce des grains plutôt une affaire d administration que de commerce; il pensait que les circonstances locales de chaque pays exigent des réglemens divers. Quant à la liberté du commerce des grains en Angleterre, après avoir démontré avec quelles précautions ce gouvernement avait procédé avant de l’admettre , il rappelle ensuite comment ce gou-
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vernement éclairé sut la suspendre quand l’occasion l’exigea. Depuis i 6 g 5 jusqu’en 1728, il défendit huit fois l’exportation des blés. Il conclut donc que l’Angleterre n’a jamais admis une liberté illimitée. Cette nation aime la liberté, mais elle sait s’en priver à propos. C’est ainsi qu’elle suspend l’ancre de sa liberté civile, Yhabeas corpus , quand elle le croit nécessaire.
• Carli n’était donc pas du parti des économistes. La terre n’est pas pour lui la seule et vraie richesse de l’homme , ni le commerce des grains ne constitue pas le bonheur des nations. « Et « quels sont, s’écrie-t-il, les pays où le commerce « des grains est plus considérable ? La Pologne ,
« la Hongrie, la Sicile, la Calabre et la Pouille,
K les côtes de Barbarie et l’Egypte ; vous semblera t-il que ces nations soient riches et heureuses? « Tout au contraire. » En effet, les pays purement agricoles sont toujours pauvres et dépeuplés. L’agriculture seule ne peut avoir un stimulant plus actif que celui qu’a l’industrie. Si les paysans ne trouvent pas des échanges utiles et agréables, ils n’auront jamais d’intérêt à cultiver la terre au-delà de ce qu’exigent leurs premiers besoins. Le Polonais la cultive parce qu’il reçoit en échange de ses produits les marchandises anglaises et hollandaises. L’Espagnol, l’Américain du sud, laissent incultes la majeure partie de leurs terres
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ou les négligent, parce que , peu habitués à de certaines consommations, ils ne voient pas, dans les produits de l’industrie, une récompense proportionnée à leurs fatigues. Si l’on établissait au Mexique, à lîuénos-Ayres , au Pérou, à Guatimala des fabriques de cuir et de bas, au lieu de marcher nuds pieds, les paysans de ces vastes contrées ne tarderaient pas à chercher dans les produits de l’agriculture les moyens de se procurer des souliers et de ne pas aller moitié nuds à l’ardeur du soleil. « Une seule classe d’hom- « més (dit ailleurs Carli en réfutant les éco- « nomistes qui ne voulaient que des agricul- « leurs au monde) n’est point apte à former une « société. Un pays tout plein de philosophes et « de littérateurs périrait bientôt par la famine. «Un pays tout peuplé d’ouvriers et de mar- « chands, ne trouvant pour qui travailler ou à « qui vendre, n’existerait pas long-temps. Un « pays où il n’y aurait que des gens riches, no- « blés et propriétaires, deviendrait un pays d’es- « claves et tomberait dans l’anarchie ; et un pays « où tout serait peuple ne pourrait manquer « d’être misérable, vil et inutile, s’il n’était pas « dangereux pour tout pouvoir. Le vrai politique « doit être tout de tous et ne croire jamais que , « parce qu’une partie est négligée ou opprimée, « toute la société doit tôt ou tard en ressentir
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« les effets comme d’un mal contagieux. » Conclus, ciel Ragionamento sui Bilanci.
Carli fut un écrivain clair, plein de logique et de pénétration. Il lui manqua peu pour être un grand homme; mais il écrivit sur tout, et dépensa en superficie la force de son génie : « F à universale , fu enciclopedico , invece di essere sommo filosofo , sommo politico , sommo antiquario , che sono i generi di studj , ov egli sarebbe riuscito a preferenza. » Tel est le jugement prononcé par l’auteur de son éloge même. - ' .
NAPOLITAIN
Ainsi que nous venons de le voir, Broggia et Galiani étendirent l’horizon de cette science. Un autre Napolitain, Antoine Genôvesi, fut l’écrivain qui l’agrandit jusqu’à ses derniers confins. Les sciences sont comme lescartes géographiques, dont les premières n’indiquent que les grandes divisions d’un pays et quelques-uns des points principaux ; elles ne se perfectionnent et on ne
parvient à remplir les vides qu’après plusieurs voyages, et des expériences répétées.
Genovesi, né en 1712, dans la petite terre de Castilloni, du royaume de Naples, fut le restaurateur de la philosophie, de la métaphysique, de la théologie et de l’économie politique en Italie. Versé dans la lecture des anciens auteurs autant que dans celle des modernes ultramontains célèbres , il fut un des premiers , en Italie, à bien distinguer la différence qui existe entre les peuples anciens et les peuples modernes; il fut aussi l’un des premiers à sentir vivement la nécessité d’abandonner de vains fantômes, et de ne plus s’attacher à des mots vides, afin de pouvoir s’appliquer aux choses utiles à la patrie. Il voulut débarrasser la raison de l’esclavage où la tenaient les scolastiques, dépouiller la religion de la superstition, affranchir son prince du joug étranger, et tirer son pays de l’humiliation, de la corruption et de la misère. Genovesi ne fut pas un génie, car il ne faut pas prodiguer cette qualification ; mais il fut un homme extraordinaire. De tous les écrivains italiens;, c’est celui qui a peut-être mieux mérité de sa patrie , quoiqu’il ne reste que des productions imparfaites de son talent, comparativement à celles que les progrès des lumières ont fait éclore depuis lors. La dégradation et la cor-
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ruption de son pays étaient les deux choses qui attristaient son âme, parce qu’il avait, comme les anciens philosophes,
Pien di filosojia la lingua e il petto .
Il sentait profondément que, pour régénérer une nation avilie par un long servage , il fallait une grande révolution. Mais une révolution est un remède terrible, qui, tout au moins, sacrifie la génération présente aux générations futures} c’est une expérience des plus dangereuses et presque pareille à celle de la transfusion du sang. Pour éviter ce moyen extrême, il n’y a que le remède indirect de réformer lentement la nation par une bonne éducation et des lois sages. Genovesi, ne désespérant pas de voir ces réformes s’établir insensiblement, encourageait seacompatriotes, en répétant souvent dans ses écrits, qu’une nation peut redevenir ce qu’elle était autrefois. L’Italie fut grande deux fois : au temps des anciens Romains, et durant l’existence des républiques italiennes. Pourquoi ne pourrait-elle pas l’être une troisième fois ?
Mais pour arriver aux grandes réformes, il faut d’abord une éducation physique qui rende les populations vigoureuses, ce qui donne en même temps une trempe forte à Pâme; il faut encore une éducation intellectuelle, qui fasse
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abandonner les mots pour s’attacher aux choses ; il faut enfin imiter, autant que possible, les nations qui brillent le plus dans les arts et dans la civilisation.
Comment était-il donc possible qu’un innovateur aussi hardi pût être à l’abri des persécutions? La cour de Rome, au moyen de ses théologiens et des jésuites, lui suscita des persécutions qui ne cessèrent qu’à la mort de Genovesi , et qui lui méritèrent d'être comparé à Galilée. Toutefois, un simple particulier, ce même philosophe . praticien, Barthélemy Intieri, qui fournit à Galiani les principales idées de l’ouvrage sur les monnaies, fournit à Genovesi une douce compensation des persécutions du pouvoir. Ce simple particulier fonda, en 1^55, et expressément pour Genovesi, une chaire de commerce et de méchanique , à laquelle il attacha un traitement annuel de trois cents ducats, avec la condition que cette chaire ne serait jamais donnée à des moines- Genovesi occupa cet honorable professorat pendant quelques années. Nous leur devons les Leçons d Économie civile , dans lesquelles Genovesi établit les fondemens de cette science en Italie. Cette chaire est incontestablement la première qui ait été établie en Europe, pour la science de l’économie publique. La Suède fut le premier État qui suivit cet exemple utile; une
chaire pareille à celle qu’occupait Genovesi fut établie à Stockholm, en l’année 1758. La Lombardie en érigea une, dans le même but, dix ans après; et enfin, l’Allemagne, la Russie et l’Athénée de Paris, eurent aussi leurs chaires de commerce et de méchanique. L’Angleterre fut la dernière à suivre l’exemple donné par l’Italie. Ce ne fut qu’en i 8 a 5 , que M. Drommond institua, à ses frais, une chaire d’économie publique dans l’université d’Oxford, ce qui fut aussitôt imité par l’université de Londres. 11 faut pourtant convenir que cette science fut toujours démontrée, dans l’université d’Ecosse, par le professeur de philosophie. Pendant que le célèbre Adam Smith était professeur de philosophie morale à l’université de Glascow, il commença, dès l’année 1754, à enseigner publiquement les théories que, plus tard, il développa dans son grand ouvrage imprimé en 1775. Il en fut de même dans l’université d’Edimbourg, où Stuart, l’antagoniste de Smith, associa l’économie politique à la philosophie morale qu’il y professait; et cet usage existe encore dans cette université. Néanmoins, l’avantage d’avoir placé l’économie politique sur le même rang que les autres sciences, dans les universités, et d’avoir ainsi donné le goût de cette étude nouvelle, en éveillant la curiosité du public, appartient à l’Italie.
Dans ses Leçons , Genovesi comprend presque toutes les parties de l’économie politique. Il commence par les sensations de l’homme et l’origine de ses besoins; il en fait dériver ses droits ét ses devoirs ; il analyse la nature de la société , et , après cette courte digression sur le droit naturel, il examine les moyens propres à rendre le corps politique peuplé , riche et heureux. L’analyse de l’homme est, pour plusieurs écrivains italiens, comme le vestibule de cette science. Chez Genovesi , une semblable digression , quoique étrangère à la science, est claire et conduit à l’explication d’un grand nombre de phénomènes.
Genovesi adopte , pour parcourir les causes de la prospérité des nations , les trois grandes divisions : l’agriculture, les arts, le commerce; et sous le titre de chacune de ces trois grandes sources, il traite particulièrement de tous les objets et de toutes les questions les plus importantes qui en dépendent.
Quoique cet écrivain économiste apprécie beaucoup l’agriculture , on s’aperçoit néanmoins qu’il penche en faveur des arts et du commerce. Relativement. à>cette dernière branche de l’économie politique, Genovesi se montre partisan du système mercantile. Il n’eut pas le courage de dédaigner un exemple heureux, comme le fit Smith, en fondant un système tout différent de
celui qui jusqu’alors avait servi à enrichir sâ patrie. Genovesi n’eut pas assez de force de caractère ou de génie pour se frayer une nouvelle route. Il voulait bien améliorer le sort de son pays ; mais pour lui le but que l’Angleterre avait atteint lui paraissait suffisant. 11 ne sut point imaginer une route plus large que celle du système mercantile suivi jusqu’alors par l’Angleterre. Smith, au contraire, trouvant son pays déjà puissant, put entrevoir un point plus élevé et plus vaste en même temps. Genovesi conseille beaucoup de restrictions relativement au commerce externe, non-seulementdans le but de rendre une nation indépendante des autres pour quelques productions, mais encore pour qu’elle soit plus riche relativement aux autres : à l’exemple de l’Angleterre de son temps, Genovesi demande et veut de bonnes routes pour l’intérieur et une bonne monnaie. Il estime et proclame l’agriculture comme une source grande et permanente de la richesse publique ; il ne tombe cependant pas dans l’erreur de ces économistes qui qualifient de stériles les arts; il les appelle non productifs, mais très-avantageux et cause de l’augmentation de production : i° Parce qu’ils aident aux arts créateurs , c’est-à-dire, à l’agriculture, au pastorage, à la pêche, etc. , en fournissant les instmmens qui facilitent le travail et les com-
modités qui soulagent, la fatigue et rendent à l’homme la vigueur et la bonne humeur; 2 ° Parce qu’ils augmentent la population de tout le nombre de ces personnes correspondant aux ali— mens, etc., qui devraient sortir de l’État en échange des commodités et manufactures étrangères; 3° Au moyen du commerce étranger, les arts introduisent l’argent, qui contribue tant à la richesse intérieure et qui est T huile qui fait rouler les roues du char ; f Ils introduisent la civilisation, le besoin des sciences, les mœurs plus douces; 5° Ils animent la production au moyen d’une consommation plus prompte et plus constante ; 6° Sans les arts, un peuple n’est qu’une bande de sauvages : jusqu’à ce que les arts soient introduits dans un État, le peuple ne peut être ni industrieux, ni puissant.
Peu d’autres écrivains, même parmi les modernes, ont fait une plus juste apologie des arts, tant sous l’aspect physique que moral.
En beaucoup d’autres questions relatives à l’agriculture, Genovesi ne s’écarte pourtant pas de l’opinion des économistes. Il veut la liberté pour les grains, ainsi que pour l’intérêt de l’argent; il rejette les fidei-commis, les mains-mortes, le célibat et le divorce, comme autant d’obstacles à la population et à. la prospérité de l’agriculture. Quant aux propriétés ecclésiastiques , voici com-
ment il s’en explique : « Ce qui est à la religion « appartient à l’État ; l’argenterie des églises est « bien consacrée à Dieu , mais pour servir à l’É- « glise, c’est-à-dire, à toute la nation dans les « plus grands besoins. » Genovesi approuve donc qu’on accumule cette argenterie dans les temples; mais son opinion n’est point l’eflet d’une dévotion superstitieuse : elle lui est dictée au contraire par un motif généreux et patriotique. Le conseil de Genovesi fut mis en pratique par tous les gouvernemens, même par ceux qui sont ou feignent d’être les plus dévots; ils ne craignirent pas de disposer de l’argenterie des églises, mais ils ne s’occupèrent pas de supprimer les mains-mortes. « Vous trouverez plusieurs villa- « ges d’Italie, continue Genovesi, où il n’y a ni un «forgeron, ni un menuisier, ni un maçon, ni * « un tailleur, ni un notaire, tandis qu’il n’y man- « que point de certaines fondations peu néces- « saires et même inutiles et qui coûtent beaucoup « plus que n’aurait coûté un établissement pour « ces arts. » Cette plainte ne pourrait pas se renouveler de nos jours en Italie, où la révolution française , semblable à un ouragan , renversa beaucoup d’abus et purgea l’air de toutes les infections. Genovesi ne tomba pas dans l’erreur que quelques écrivains commettent encore , de considérer plusieurs classes de personnes comme
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imprôductives et à charge à la société : il affirme au contraire que, quoiqu’il y ait des hommes qui exercent une industrie qui ne produit aucun bénéfice immédiat, ces hommes sont néanmoins utiles pour maintenir et augmenter la somme du travail, tels que les médecins, chirurgiens, botanistes, chimistes, pharmaciens, etc. De même, la classe des soldats, des avocats, des magistrats ne produit pas immédiatement; mais en défendant et protégeant la société et les droits des individus, ces classes augmentent les richesses de la nation. Une autre classe qui ne produit point de rentes, mais qui aide à l’écoulement des choses produites, est celle des négocians, marchands, voituriers, domestiques, etc. Toutefois, Genovesi voudrait qu’il y eût le moins possible de ces classes. Quelques écrivains ont étendu cette opinion de Genovesi jusqu’aux simples consommateurs, en admettant que, même les fruges consumere nati, sont utiles, au moyen de l’aiguillon que leur consommation présente sans cesse à la production. M. Say a adopté cette opinion. Je crois cependant que les simples consommateurs ne sont que des frélons, au moins quant aux arts et aux belles-lettres. Sans les classes des consommateurs oisifs, il n’v aurait ni consommation de livres agréables, de poésies, de romans, de tragédie, ni la recherche de ce qui
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appartient aux beaux-arts, comme statues, peintures, etc., ni enfin ce parterre de spectateurs qui applaudissent et et encouragent continuellement le talent et le génie.
Une autre maxime qui domine dans les Leçons deGenovesi, est celle qui admet le travail comme le capital de toutes les nations, de toutes les familles, de toutes les conditions. Plus le nombre de ceux qui travaillent est grand, plus le bien-être de tous l’est aussi. Le travail, à son avis, ressemble à la souffrance, mais le plaisir est toujours le fils de la souffrance : c’est la loi du monde, elle est générale, et il faut l’aimer.
- Dans son charmant chapitre intitulé l’Art de faire de t argent, il s’exprime en ces mots : n Les « Don Quichotte de la philosophie et les Sisyphes « de la chimie, après s’être alambiqué le cerveau « pendant longues années, ont enfin reconnu « qu’il n’y a d’autre moyen de faire de l’argent « que le travail honnête ; cette conclusion fait « encore aujourd’hui le désespoir de bien des «,fbus. » _•
Pour donner une idée de la sagacité profonde de cet auteur, je vais citer un passage dans lequel, en 1764, il prévoyait l’émancipation des colonies d’Amérique. Nous avons de nos jours applaudi l’ouvrage de M. de Pradt sur les colonies, parce qu’il sut prophétiser leur liberté.
Combien plus nous devons admirer le philosophe italien qui, même avant le grand et heureux exemple donné par les Américains du Nord, lorsqu’ils brisèrent le joug anglais, osa écrire : « Il « n’en est pas moins vrai que ceux qui ont fondé « de grandes colonies dans le nouveau Monde ont « pensé, comme nous pensons tous ordinairement « plutôt à l’utilité du présent qu’à l’avenir. 11 est « impossihlequ’aveclecoursdu tempscescolonies « ne se forment sur le modèle européen -, elles vou- « dront avorr nos arts et nos sciences, au moyen « desquels elles se rendront peu à peu indépen- « dantes des métropoles, et là finiront les béné- « fices que nous en avons retirés. Il n’est peut- « être pas hors des probabilités que ces colonies « ne puissent un jour être nos métropoles. Tout « tourne dans le monde et tout se renouvelle. « Nous autres Italiens, aurions-nous jamais pu « penser, du temps d’Auguste, que nous pour- « rions-être les colons des peuples septentrion- « naux? » On ne peut pas être prophète plus loyal que Genovesi , puisqu’il indiquait les motifs sur lesquels il appuyait ses prédictions.
Genovesi mit au jour ses Leçons en l’année 1765 j mais, dès 1764, il avait déjà publié un grand nombre d’opuscules sur la science économique, qui ont été imprimés conjointement à quelques unes de ses lettres. Partout il prêchait
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une réforme dans les principes, dans les lois, dans les usages; partout il combattait l'objection homicide non si pub. Il accumule les raisons, les exemples, les autorités pour surmonter ces formidables colonnes d’IIercule : non si pub. Ainsi que je l’ai déjà fait remarquer, il cite réitérativement l’Angleterre. Il est difficile d’imaginer avec quelle promptitude il étudia l’histoire commerciale de cette nation, ses lois, ses usages. Les écrivains napolitains étudièrent de meilleure heure l’Angleterre et ses auteurs que les Italiens septentrionaux. La prédilection deGenovesi pour l’Angleterre approche du fanatisme, mais on doit l’excuser en se disant que les nations de l’Europe n’ont ni plus ni mieux pensé sur l’économie politique et sur le commerce tant intérieur qu’extérieur, que cette nation. Un ue doit donc pas nous faire un reproche de l’avoir prise pour modèle dans une science où elle excelle.
Les ouvrages de Genovesi sont un magasin de connaissances, des faits, de voyages, de citations. Depuis Platon jusqu’à Rousseau, il n’y a presque aucun écrivain classique qu’il n’ait cité; son érudition était immense. Parmi tant d’autres étrangers grecs, latins, français, anglais, allemands dont il parle, nous devons lui savoir gré de nous avoir fait conuaître deux économistes espagnols, Ustaritz et Ulloz, qui le sont peu en Europe, et
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qui étaient totalement inconnus en Italie avant Genovesi. Cette abondance, cet excès de citations peut être regardé comme un défaut, et on ne pourrait l’en justifier qu’en présumant qu’il entrât dans ses intentions d’exciter ses contemporains à lire les auteurs dont il parle, ou bien que, sa’drcssant à de jeunes étudians, il crût nécessaire de leur indiquer les sources riches et pures du savoir, au lieu des petits poètes et des prétendus philosophes dont l’Italie était encombrée. Il est pourtant à craindre que cette érudition ne fût un défaut du temps, défaut que les Italiens eurent plus que toute autre nation , et qui leur ftit transmis par l’innombrable tourbe des théologiens, casuistes, légistes, sophistes, etc., qui, pendant plusieurs siècles , ne raisonnèrent que par des citations. Genovesi, qui proposait si souvent aux autres l’exemple des Anglais, aurait dû le premier les imiter dans l’indépendance, la franchise et la simplicité qu’ils emploient en écrivant. w
Ce ne fut pas comme passe-temps que Genovesi aima les lettres et les sciences, moins encore pour sa gloire personnelle; il les aima et les cultiva jusqu’à la mort, comme un moyen d’améliorer le sort de l’Italie. Et quel plus noble but les sciences peuvent-elles se proposer que le bonhçur de la patrie? Le citoyen qui les fait
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aboutir à ce grand point, pendant qu’il semble négliger sa propre gloire, double cette gloire en unissant celle de l’auteur à celle du bon patriote.
Genovesi écrivait, en 1765, à Ange Pavesi, son ami : « Je suis vieux maintenant, et je n’attends ni ne prétends rien de la terre. Mon bonheur serait de laisser mes Italiens un peu plus éclairés que je ne les ai trouvés , et surtout un peu plus attachés à la vertu, qui seule peut être la mère de tout bien. Il .est inutile de penser aux arts, ap commerce, à l’administration, si on ne pense pas à réformer la morale. Tant que les hommes trouveront leur compte à être fripons, il ne faut pas attendre grand’ chose des travaux méthodiques; j’en ai trop l’expérience »
Ce philosophe citoyen mourut quatre ans après cette lettre, c’est-à-dire, en 1769. Si ses Leçons n’obtinrent pas dans l’administration les réformes qu’elles indiquaient, elles n’en produisirent pas moins de grands avantages; elles éveillèrent à Naples, et même en Italie, l’amour de cette science ; elles imprimèrent un grand mouvement dans la ville, où toutes les classes demandaient des livres sur l’économie, le commerce, les arts, l’agriculture. Tout Naples courait pour l’entendre, et plus de cent jeunes gens écrivaient sous <
sa dictée.
Mais comme plus nous avançons dans une
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